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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 
 

1. Code de procédure pénale  

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 
 

­ Article 137-3 

Modifié par la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice 
Le juge des libertés et de la détention statue par ordonnance motivée. Lorsqu’il ordonne ou prolonge une détention 
provisoire ou qu’il rejette une demande de mise en liberté, l’ordonnance doit comporter l’énoncé des 
considérations de droit et de fait sur le caractère insuffisant des obligations du contrôle judiciaire ou de 
l’assignation à résidence avec surveillance électronique et le motif de la détention par référence aux seules 
dispositions des articles 143-1 et 144. 
Dans tous les cas, l’ordonnance est notifiée à la personne mise en examen qui en reçoit copie intégrale contre 
émargement au dossier de la procédure. 
 
Sous-section 3 : De la détention provisoire 
 

­ Article 144  

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93  
La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis et 
circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 
objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou 
d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 
1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 
2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 
3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 
4° Protéger la personne mise en examen ; 
5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 
6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 
7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 
retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière correctionnelle. 
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­ Article 144-1  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 132 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
La détention provisoire ne peut excéder une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés à la 
personne mise en examen et de la complexité des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité. 
Le juge d'instruction ou, s'il est saisi, le juge des libertés et de la détention doit ordonner la mise en liberté 
immédiate de la personne placée en détention provisoire, selon les modalités prévues par l'article 147, dès que les 
conditions prévues à l'article 144 et au présent article ne sont plus remplies. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Code de procédure pénale tel que codifié par la loi n° 57-1426 du 31 
décembre 1957 portant institution d'un code de procédure pénale 
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2. Loi n° 70-643 du 17 juillet 1970 tendant à renforcer la garantie des droits 
individuels des citoyens 
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(…) 
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3. Article 137-3 

 

­ Article 137-3 

Créé par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 48 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
Le juge des libertés et de la détention statue par ordonnance motivée. Lorsqu'il ordonne ou prolonge une détention 
provisoire ou qu'il rejette une demande de mise en liberté, l'ordonnance doit comporter l'énoncé des considérations 
de droit et de fait sur le caractère insuffisant des obligations du contrôle judiciaire et le motif de la détention par 
référence aux seules dispositions des articles 143-1 et 144. Dans tous les cas, l'ordonnance est notifiée à la 
personne mise en examen qui en reçoit copie intégrale contre émargement au dossier de la procédure. 
 

­ Article 137-3 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 54 (V) 
Le juge des libertés et de la détention statue par ordonnance motivée. Lorsqu'il ordonne ou prolonge une détention 
provisoire ou qu'il rejette une demande de mise en liberté, l'ordonnance doit comporter l'énoncé des considérations 
de droit et de fait sur le caractère insuffisant des obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence 
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avec surveillance électronique et le motif de la détention par référence aux seules dispositions des articles 143-1 
et 144. 
Dans tous les cas, l'ordonnance est notifiée à la personne mise en examen qui en reçoit copie intégrale contre 
émargement au dossier de la procédure. 
 

4. Article 144 

 

­ Article 144 

• Modifié par Loi 70-463 1970-07-17 art. 1 JORF 19 juillet 1970  
• Modifié par Loi n°81-82 du 2 février 1981 - art. 40 JORF 3 février 1981  
• Modifié par Loi 83-466 1983-06-10 art. 19-I et 19-II JORF 11 juin 1983 en vigueur le 27 juin 1983  

En matière correctionnelle, si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans d'emprisonnement et si les 
obligations du contrôle judiciaire sont insuffisantes au regard des fonctions définies à l'article 137, la détention 
provisoire peut être ordonnée ou maintenue : 
1° Lorsque la détention provisoire de l'inculpé est l'unique moyen de conserver les preuves ou les indices matériels 
ou d'empêcher soit une pression sur les témoins ou les victimes, soit une concertation frauduleuse entre inculpés 
et complices ; 
2° Lorsque cette détention est nécessaire pour préserver l'ordre public du trouble causé par l'infraction ou pour 
protéger l'inculpé, pour mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ou pour garantir le maintien de 
l'inculpé à la disposition de la justice. 
La détention provisoire peut également être ordonnée, dans les conditions prévues par l'article 141-2, lorsque 
l'inculpé se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire. 
 
 

­ Article 144 

• Modifié par Loi 89-146 1989-07-06 art. 21 JORF 8 juillet 1989  
• Modifié par Loi n°87-1062 du 30 décembre 1987 - art. 4 JORF 31 décembre 1987 en vigueur le 1er 

septembre 1989  

En matière correctionnelle, si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans d'emprisonnement et si les 
obligations du contrôle judiciaire sont insuffisantes au regard des fonctions définies à l'article 137, la détention 
provisoire peut être ordonnée ou maintenue : 
1° Lorsque la détention provisoire de l'inculpé est l'unique moyen de conserver les preuves ou les indices matériels 
ou d'empêcher soit une pression sur les témoins ou les victimes, soit une concertation frauduleuse entre inculpés 
et complices ; 
2° Lorsque cette détention est nécessaire pour préserver l'ordre public du trouble causé par l'infraction ou pour 
protéger l'inculpé, pour mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ou pour garantir le maintien de 
l'inculpé à la disposition de la justice. 
La détention provisoire peut également être ordonnée, dans les conditions prévues par l'article 141-2, lorsque 
l'inculpé se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire. 
 

­ Article 144 

• Modifié par Loi n°89-461 du 6 juillet 1989 - art. 4 JORF 8 juillet 1989 en vigueur le 1er décembre 1989  

En matière criminelle et en matière correctionnelle, si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans 
d'emprisonnement et si les obligations du contrôle judiciaire sont insuffisantes au regard des fonctions définies à 
l'article 137, la détention provisoire peut être ordonnée ou maintenue : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000516044&idArticle=LEGIARTI000006493084&dateTexte=19890707&categorieLien=id#LEGIARTI000006493084
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000692483&dateTexte=19890707&categorieLien=id#JORFTEXT000000692483
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000874488&idArticle=LEGIARTI000006490899&dateTexte=19891130&categorieLien=id#LEGIARTI000006490899
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000874488&idArticle=LEGIARTI000006490899&dateTexte=19891130&categorieLien=id#LEGIARTI000006490899
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000321876&idArticle=LEGIARTI000006490938&dateTexte=19930228&categorieLien=id#LEGIARTI000006490938
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1° Lorsque la détention provisoire de l'inculpé est l'unique moyen de conserver les preuves ou les indices matériels 
ou d'empêcher soit une pression sur les témoins ou les victimes, soit une concertation frauduleuse entre inculpés 
et complices ; 
2° Lorsque cette détention est nécessaire pour préserver l'ordre public du trouble causé par l'infraction ou pour 
protéger l'inculpé, pour mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ou pour garantir le maintien de 
l'inculpé à la disposition de la justice. 
La détention provisoire peut également être ordonnée, dans les conditions prévues par l'article 141-2, lorsque 
l'inculpé se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire. 
 

­ Article 144 

• Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 63 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993  

En matière correctionnelle et en matière criminelle, si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans 
d'emprisonnement et si les obligations du contrôle judiciaire sont insuffisantes au regard des fonctions définies à 
l'article 137, la détention provisoire peut être ordonnée ou prolongée : 
1° Lorsque la détention provisoire de la personne mise en examen est l'unique moyen de conserver les preuves ou 
les indices matériels ou d'empêcher soit une pression sur les témoins ou les victimes, soit une concertation 
frauduleuse entre personnes mises en examen et complices ; 
2° Lorsque cette détention est nécessaire pour protéger la personne concernée, pour mettre fin à l'infraction ou 
prévenir son renouvellement, pour garantir le maintien de la personne concernée à la disposition de la justice ou 
pour préserver l'ordre public du trouble causé par l'infraction. 
La détention provisoire peut également être ordonnée, dans les conditions prévues par l'article 141-2, lorsque la 
personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire. 
 

­ Article 144 

• Modifié par Loi n°96-1235 du 30 décembre 1996 - art. 3 JORF 1er janvier 1997 en vigueur le 31 mars 
1997  

En matière criminelle et en matière correctionnelle, si la peine encourue est égale ou supérieure soit à un an 
d'emprisonnement en cas de délit flagrant, soit à deux ans d'emprisonnement dans les autres cas et si les obligations 
du contrôle judiciaire sont insuffisantes au regard des fonctions définies à l'article 137, la détention provisoire 
peut, à titre exceptionnel, être ordonnée ou prolongée : 
1° Lorsque la détention provisoire de la personne mise en examen est l'unique moyen de conserver les preuves ou 
les indices matériels ou d'empêcher soit une pression sur les témoins ou les victimes, soit une concertation 
frauduleuse entre personnes mises en examen et complices ; 
2° Lorsque cette détention est l'unique moyen de protéger la personne mise en examen, de garantir son maintien 
à la disposition de la justice, de mettre fin à l'infraction ou de prévenir son renouvellement ; 
3° Lorsque l'infraction, en raison de sa gravité, des circonstances de sa commission ou de l'importance du préjudice 
qu'elle a causé, a provoqué un trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public, auquel la détention est l'unique 
moyen de mettre fin. 
La détention provisoire peut également être ordonnée, dans les conditions prévues par l'article 141-2, lorsque la 
personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire. 
 

­ Article 144 

• Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 57 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que si elle constitue l'unique moyen : 
1° De conserver les preuves ou les indices matériels ou d'empêcher soit une pression sur les témoins ou les 
victimes, soit une concertation frauduleuse entre personnes mises en examen et complices ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000178780&idArticle=LEGIARTI000006491989&dateTexte=19970330&categorieLien=id#LEGIARTI000006491989
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000562805&idArticle=LEGIARTI000006492801&dateTexte=20001231&categorieLien=id#LEGIARTI000006492801
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000562805&idArticle=LEGIARTI000006492801&dateTexte=20001231&categorieLien=id#LEGIARTI000006492801
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000765204&idArticle=LEGIARTI000006493367&dateTexte=20020909&categorieLien=id#LEGIARTI000006493367
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2° De protéger la personne mise en examen, de garantir son maintien à la disposition de la justice, de mettre fin à 
l'infraction ou de prévenir son renouvellement ; 
3° De mettre fin à un trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Toutefois, ce motif ne peut justifier 
la prolongation de la détention provisoire, sauf en matière criminelle ou lorsque la peine correctionnelle encourue 
est supérieure ou égale à dix ans d'emprisonnement. 
 

­ Article 144 

• Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) JORF 10 septembre 2002  

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que si elle constitue l'unique moyen : 
1° De conserver les preuves ou les indices matériels ou d'empêcher soit une pression sur les témoins ou les 
victimes, soit une concertation frauduleuse entre personnes mises en examen et complices ; 
2° De protéger la personne mise en examen, de garantir son maintien à la disposition de la justice, de mettre fin à 
l'infraction ou de prévenir son renouvellement ; 
3° De mettre fin à un trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. 
 
 

­ Article 144 

• Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 33 JORF 13 décembre 2005  

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que si elle constitue l'unique moyen : 
1° De conserver les preuves ou les indices matériels ou d'empêcher soit une pression sur les témoins ou les 
victimes et leur famille, soit une concertation frauduleuse entre personnes mises en examen et complices ; 
2° De protéger la personne mise en examen, de garantir son maintien à la disposition de la justice, de mettre fin à 
l'infraction ou de prévenir son renouvellement ; 
3° De mettre fin à un trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. 
 

­ Article 144 

• Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 9 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007  

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis et 
circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 
objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire : 
1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 
2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 
3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 
4° Protéger la personne mise en examen ; 
5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 
6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 
7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 
retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière correctionnelle. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000775140&idArticle=LEGIARTI000006493678&dateTexte=20051212&categorieLien=id#LEGIARTI000006493678
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000786845&idArticle=LEGIARTI000006494599&dateTexte=20070630&categorieLien=id#LEGIARTI000006494599
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000271253&idArticle=LEGIARTI000006494622&dateTexte=20091125&categorieLien=id#LEGIARTI000006494622
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­ Article 144 

• Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93  

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis et 
circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 
objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou 
d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 
1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 
2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 
3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 
4° Protéger la personne mise en examen ; 
5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 
6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 
7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 
retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière correctionnelle. 
 
 

5. Article 144-1 

 

­ Article 144-1 

• Créé par Loi n°96-1235 du 30 décembre 1996 - art. 4 JORF 1er janvier 1997 en vigueur le 31 mars 
1997  

La détention provisoire ne peut excéder une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés à la 
personne mise en examen et de la complexité des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité. 
Le juge d'instruction doit ordonner la mise en liberté immédiate de la personne placée en détention provisoire, 
selon les modalités prévues par l'article 147, dès que les conditions prévues à l'article 144 et au présent article ne 
sont plus remplies. 
 

­ Article 144-1 

• Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 132 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 
2001  

La détention provisoire ne peut excéder une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés à la 
personne mise en examen et de la complexité des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité.  
Le juge d'instruction ou, s'il est saisi, le juge des libertés et de la détention doit ordonner la mise en liberté 
immédiate de la personne placée en détention provisoire, selon les modalités prévues par l'article 147, dès que les 
conditions prévues à l'article 144 et au présent article ne sont plus remplies. 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000021312171&idArticle=LEGIARTI000021329697&dateTexte=20200716&categorieLien=id#LEGIARTI000021329697
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000562805&idArticle=LEGIARTI000006492802&dateTexte=20001231&categorieLien=id#LEGIARTI000006492802
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000562805&idArticle=LEGIARTI000006492802&dateTexte=20001231&categorieLien=id#LEGIARTI000006492802
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000765204&idArticle=LEGIARTI000006493450&dateTexte=20200716&categorieLien=id#LEGIARTI000006493450
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=97161A762C97FA58218ABDD819A5A51A.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000000765204&idArticle=LEGIARTI000006493450&dateTexte=20200716&categorieLien=id#LEGIARTI000006493450
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575342&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575665&dateTexte=&categorieLien=cid
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

 
        Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
            Titre III : Des juridictions d'instruction 
                Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
                    Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 
Sous-section 1 : Du contrôle judiciaire 
 

­ Article 138 

Modifié par LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 4 
Le contrôle judiciaire peut être ordonné par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et de la détention si la 
personne mise en examen encourt une peine d'emprisonnement correctionnel ou une peine plus grave. 
Ce contrôle astreint la personne concernée à se soumettre, selon la décision du juge d'instruction ou du juge des 
libertés et de la détention, à une ou plusieurs des obligations ci-après énumérées : 
1° Ne pas sortir des limites territoriales déterminées par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention ; 
2° Ne s'absenter de son domicile ou de la résidence fixée par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat ; 
3° Ne pas se rendre en certains lieux ou ne se rendre que dans les lieux déterminés par le juge d'instruction ou le 
juge des libertés et de la détention ; 
3° bis Ne pas participer à des manifestations sur la voie publique dans des lieux déterminés par le juge d'instruction 
ou le juge des libertés et de la détention ; 
4° Informer le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention de tout déplacement au-delà de limites 
déterminées ; 
5° Se présenter périodiquement aux services, associations habilitées ou autorités désignés par le juge d'instruction 
ou le juge des libertés et de la détention qui sont tenus d'observer la plus stricte discrétion sur les faits reprochés 
à la personne mise en examen ; 
6° Répondre aux convocations de toute autorité, de toute association ou de toute personne qualifiée désignée par 
le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention et se soumettre, le cas échéant, aux mesures de 
contrôle portant sur ses activités professionnelles ou sur son assiduité à un enseignement ainsi qu'aux mesures 
socio-éducatives destinées à favoriser son insertion sociale et à prévenir le renouvellement de l'infraction ; 
7° Remettre soit au greffe, soit à un service de police ou à une brigade de gendarmerie tous documents justificatifs 
de l'identité, et notamment le passeport, en échange d'un récépissé valant justification de l'identité ; 
8° S'abstenir de conduire tous les véhicules, certains véhicules ou un véhicule qui ne soit pas équipé, par un 
professionnel agréé ou par construction, d'un dispositif homologué d'antidémarrage par éthylotest électronique et, 
le cas échéant, remettre au greffe son permis de conduire contre récépissé ; toutefois, le juge d'instruction ou le 
juge des libertés et de la détention peut décider que la personne mise en examen pourra faire usage de son permis 
de conduire pour l'exercice de son activité professionnelle ; 
9° S'abstenir de recevoir ou de rencontrer certaines personnes spécialement désignées par le juge d'instruction ou 
le juge des libertés et de la détention, ainsi que d'entrer en relation avec elles, de quelque façon que ce soit ; 
10° Se soumettre à des mesures d'examen, de traitement ou de soins, même sous le régime de l'hospitalisation, 
notamment aux fins de désintoxication. Une copie de l'ordonnance de placement sous contrôle judiciaire est 
adressée par le juge d'instruction au médecin ou au psychologue qui doit suivre la personne mise en examen. Les 
rapports des expertises réalisées pendant l'enquête ou l'instruction sont adressés au médecin ou au psychologue, à 
leur demande ou à l'initiative du juge d'instruction. Celui-ci peut également leur adresser toute autre pièce utile 
du dossier ; 
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11° Fournir un cautionnement dont le montant et les délais de versement, en une ou plusieurs fois, sont fixés par 
le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention, compte tenu notamment des ressources et des charges 
de la personne mise en examen ; 
12° Ne pas se livrer à certaines activités de nature professionnelle ou sociale, à l'exclusion de l'exercice des 
mandats électifs et des responsabilités syndicales, lorsque l'infraction a été commise dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de ces activités et lorsqu'il est à redouter qu'une nouvelle infraction soit commise. Lorsque l'activité 
concernée est celle d'un avocat, le conseil de l'ordre, saisi par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention, a seul le pouvoir de prononcer cette mesure à charge d'appel, dans les conditions prévues à l'article 24 
de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques ; le 
conseil de l'ordre statue dans les quinze jours ; 
12° bis Ne pas exercer une activité impliquant un contact habituel avec des mineurs lorsqu'il est à redouter qu'une 
nouvelle infraction soit commise ; 
13° Ne pas émettre de chèques autres que ceux qui permettent exclusivement le retrait de fonds par le tireur auprès 
du tiré ou ceux qui sont certifiés et, le cas échéant, remettre au greffe les formules de chèques dont l'usage est 
ainsi prohibé ; 
14° Ne pas détenir ou porter une arme et, le cas échéant, remettre au greffe contre récépissé les armes dont elle 
est détentrice ; 
15° Constituer, dans un délai, pour une période et un montant déterminés par le juge d'instruction ou le juge des 
libertés et de la détention, des sûretés personnelles ou réelles ; 
16° Justifier qu'elle contribue aux charges familiales ou acquitte régulièrement les aliments qu'elle a été 
condamnée à payer conformément aux décisions judiciaires et aux conventions judiciairement homologuées 
portant obligation de verser des prestations, subsides ou contributions aux charges du mariage ; 
17° En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, résider hors du domicile ou de 
la résidence du couple et, le cas échéant, s'abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords 
immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l'objet d'une prise en charge sanitaire, sociale ou 
psychologique ; les dispositions du présent 17° sont également applicables lorsque l'infraction est commise par 
l'ancien conjoint ou concubin de la victime, ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de solidarité, 
le domicile concerné étant alors celui de la victime. Pour l'application du présent 17°, le juge d'instruction recueille 
ou fait recueillir, dans les meilleurs délais et par tous moyens, l'avis de la victime sur l'opportunité d'astreindre 
l'auteur des faits à résider hors du logement du couple. Sauf circonstances particulières, cette mesure est prise 
lorsque sont en cause des faits de violences susceptibles d'être renouvelés et que la victime la sollicite. Le juge 
d'instruction peut préciser les modalités de prise en charge des frais afférents à ce logement. Lorsqu'est prononcée 
l'une des obligations prévues au 9°, au présent 17° ou au 17° bis, le juge d'instruction ou le juge des libertés et de 
la détention se prononce, par une décision motivée, sur la suspension du droit de visite et d'hébergement de l'enfant 
mineur dont la personne mise en examen est titulaire ; 
17° bis Respecter l'interdiction de se rapprocher d'une victime de violences commises au sein du couple prévue à 
l'article 138-3 et contrôlée par un dispositif électronique mobile anti-rapprochement ; 
18° Respecter les conditions d'une prise en charge sanitaire, sociale, éducative ou psychologique, destinée à 
permettre sa réinsertion et l'acquisition des valeurs de la citoyenneté ; cette prise en charge peut, le cas échéant, 
intervenir au sein d'un établissement d'accueil adapté dans lequel la personne est tenue de résider. 
Les modalités d'application du présent article, en ce qui concerne notamment l'habilitation des personnes 
contribuant au contrôle judiciaire sont déterminées en tant que de besoin par un décret en Conseil d'Etat. 
 
Sous-section 2 : De l'assignation à résidence avec surveillance électronique 
 

­ Article 142-5 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 54 (V) 
L'assignation à résidence avec surveillance électronique peut être ordonnée, d'office ou à la demande de l'intéressé, 
par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et de la détention si la personne mise en examen encourt une 
peine d'emprisonnement correctionnel d'au moins deux ans ou une peine plus grave. 
Cette mesure oblige la personne à demeurer à son domicile ou dans une résidence fixée par le juge d'instruction 
ou le juge des libertés et de la détention et de ne s'en absenter qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par 
ce magistrat. 
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Cette obligation est exécutée sous le régime du placement sous surveillance électronique, à l'aide du procédé prévu 
par l'article 723-8. Elle peut également être exécutée sous le régime du placement sous surveillance électronique 
mobile, à l'aide du procédé prévu par l'article 763-12, si la personne est mise en examen pour une infraction punie 
de plus de sept ans d'emprisonnement et pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru. Les articles 723-9 et 
723-12 ainsi que, le cas échéant, les articles 763-12 et 763-13 sont applicables, le juge d'instruction exerçant les 
compétences attribuées au juge de l'application des peines. 
La personne peut être en outre astreinte aux obligations et interdictions prévues par l'article 138. 
La personne mise en examen est avisée que l'installation du dispositif prévu à l'article 723-8 ne peut être effectuée 
sans son consentement mais que le fait de refuser cette installation constitue une violation des obligations qui lui 
incombent et peut donner lieu à la révocation de l'assignation à résidence avec surveillance électronique et à son 
placement en détention provisoire. 
 
Sous-section 3 : De la détention provisoire 
 

­ Article 143-1  

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 
Sous réserve des dispositions de l'article 137, la détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que dans 
l'un des cas ci-après énumérés : 
1° La personne mise en examen encourt une peine criminelle ; 
2° La personne mise en examen encourt une peine correctionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans 
d'emprisonnement. 
La détention provisoire peut également être ordonnée dans les conditions prévues à l'article 141-2 lorsque la 
personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ou d'une assignation 
à résidence avec surveillance électronique. 
 
(…) 

­ Article 144-2  

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 92 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 
Lorsqu'une mise en liberté est ordonnée en raison des dispositions des articles 143-1, 144, 144-1, 145-2, 145-3 ou 
706-24-3, mais qu'elle est susceptible de faire courir un risque à la victime, la juridiction place la personne mise 
en examen sous contrôle judiciaire en la soumettant à l'interdiction de recevoir ou rencontrer la victime ou d'entrer 
en relation de quelque façon que ce soit avec elle en application des dispositions du 9° de l'article 138. Cette 
dernière en est avisée conformément aux dispositions de l'article 138-1. 
 

­ Article 145  

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 
Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 
détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-
ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 
Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 
fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 
S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 
placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 
116 relatifs à la déclaration d'adresse. 
S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 
qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 
Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 
avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 
cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 
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l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 
faite au procès-verbal. 
Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère 
public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les observations 
de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen est majeure, 
le débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne 
mise en examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux 
articles 706-73 et 706-73-1 ou si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par 
l'instruction, à porter atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la 
personne ou aux intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance 
motivée, après avoir recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. 
S'il fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en 
audience de cabinet. 
Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 
la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 
Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 
non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 
cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 
non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 
en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office. 
Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 
examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 
de l'intéressé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des 
libertés et de la détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée l'incarcération 
provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à 
la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d'office. 
L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours prévu à l'article 187-1. 
L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 
articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 
l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 
 

­ Article 145-1  

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 7 
En matière correctionnelle, la détention provisoire ne peut excéder quatre mois si la personne mise en examen n'a 
pas déjà été condamnée pour crime ou délit de droit commun soit à une peine criminelle, soit à une peine 
d'emprisonnement sans sursis d'une durée supérieure à un an et lorsqu'elle encourt une peine inférieure ou égale 
à cinq ans. 
Dans les autres cas, à titre exceptionnel, le juge des libertés et de la détention peut décider de prolonger la détention 
provisoire pour une durée qui ne peut excéder quatre mois par une ordonnance motivée conformément aux 
dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux dispositions du 
sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué selon les dispositions du deuxième alinéa de l'article 
114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure, sous réserve des dispositions de l'article 145-
3, la durée totale de la détention ne pouvant excéder un an. Toutefois, cette durée est portée à deux ans lorsqu'un 
des faits constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national ou lorsque la personne est poursuivie 
pour trafic de stupéfiants, association de malfaiteurs, proxénétisme, extorsion de fonds ou pour une infraction 
commise en bande organisée et qu'elle encourt une peine égale à dix ans d'emprisonnement. 
A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 
liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 
particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois la durée de deux ans 
prévue au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en 
examen est de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités 
prévues par le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144,144-
1,145-3,194,197,198,199,200,206 et 207. 
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­ Article 145-2  

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) JORF 10 septembre 2002 
En matière criminelle, la personne mise en examen ne peut être maintenue en détention au-delà d'un an. Toutefois, 
sous réserve des dispositions de l'article 145-3, le juge des libertés et de la détention peut, à l'expiration de ce 
délai, prolonger la détention pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois par une ordonnance motivée 
conformément aux dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément 
aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure. 
La personne mise en examen ne peut être maintenue en détention provisoire au-delà de deux ans lorsque la peine 
encourue est inférieure à vingt ans de réclusion ou de détention criminelles et au-delà de trois ans dans les autres 
cas. Les délais sont portés respectivement à trois et quatre ans lorsque l'un des faits constitutifs de l'infraction a 
été commis hors du territoire national. Le délai est également de quatre ans lorsque la personne est poursuivie 
pour plusieurs crimes mentionnés aux livres II et IV du code pénal, ou pour trafic de stupéfiants, terrorisme, 
proxénétisme, extorsion de fonds ou pour un crime commis en bande organisée. 
A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 
liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 
particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois les durées prévues 
au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en examen est 
de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités prévues par 
le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144, 144-1, 145-3, 
194, 197, 198, 199, 200, 206 et 207. Cette décision peut être renouvelée une fois sous les mêmes conditions et 
seln les mêmes modalités. 
Les dispositions du présent article sont applicables jusqu'à l'ordonnance de règlement. 
 

­ Article 145-3  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 53 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
Lorsque la durée de la détention provisoire excède un an en matière criminelle ou huit mois en matière délictuelle, 
les décisions ordonnant sa prolongation ou rejetant les demandes de mise en liberté doivent aussi comporter les 
indications particulières qui justifient en l'espèce la poursuite de l'information et le délai prévisible d'achèvement 
de la procédure. 
Il n'est toutefois pas nécessaire que l'ordonnance de prolongation indique la nature des investigations auxquelles 
le juge d'instruction a l'intention de procéder lorsque cette indication risque d'entraver l'accomplissement de ces 
investigations. 
 
(…) 

­ Article 146  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 54 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
S'il apparaît, au cours de l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction 
peut, après avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par 
ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la 
personne mise en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. 
Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le 
juge d'instruction. 
 

­ Article 147 

    Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 55 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
En toute matière, la mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire peut être ordonnée d'office par le juge 
d'instruction après avis du procureur de la République, à charge pour la personne mise en examen de prendre 
l'engagement de se représenter à tous les actes de la procédure aussitôt qu'elle en sera requise et de tenir informé 
le magistrat instructeur de tous ses déplacements. 
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Le procureur de la République peut également la requérir à tout moment. Sauf s'il ordonne la mise en liberté de 
la personne, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant les réquisitions du procureur de la République, 
transmettre le dossier, assorti de son avis motivé, au juge des libertés et de la détention, qui statue dans le délai de 
trois jours ouvrables. 
 

­ Article 147-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 86 
En toute matière et à tous les stades de la procédure, sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de 
l'infraction, la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire peut être ordonnée, d'office ou à la 
demande de l'intéressé, lorsqu'une expertise médicale établit que cette personne est atteinte d'une pathologie 
engageant le pronostic vital ou que son état de santé physique ou mentale est incompatible avec le maintien en 
détention. 
En cas d'urgence, la mise en liberté peut être ordonnée au vu d'un certificat médical établi par le médecin 
responsable de la structure sanitaire dans laquelle cette personne est prise en charge ou par le remplaçant de ce 
médecin. 
La décision de mise en liberté peut être assortie d'un placement sous contrôle judiciaire ou d'une assignation à 
résidence avec surveillance électronique. 
L'évolution de l'état de santé de la personne peut constituer un élément nouveau permettant qu'elle fasse l'objet 
d'une nouvelle décision de placement en détention provisoire, selon les modalités prévues au présent code, dès 
lors que les conditions de cette mesure prévues à l'article 144 sont réunies. 
 

­ Article 148 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 75 
En toute matière, la personne placée en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa mise 
en liberté, sous les obligations prévues à l'article 147. Toutefois, à peine d'irrecevabilité, aucune demande de mise 
en liberté ne peut être formée tant qu'il n'a pas été statué par le juge des libertés et de la détention, dans les délais 
prévus au troisième alinéa du présent article, sur une précédente demande. Cette irrecevabilité s'applique de plein 
droit sans qu'elle soit constatée par ordonnance du juge d'instruction. 
La demande de mise en liberté est adressée au juge d'instruction, qui communique immédiatement le dossier au 
procureur de la République aux fins de réquisitions. 
Sauf s'il donne une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant la 
communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge des libertés et de la 
détention. Ce magistrat statue dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant l'énoncé des 
considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux dispositions de 
l'article 144. Toutefois, lorsqu'il n'a pas encore été statué sur l'appel d'une précédente ordonnance de refus de mise 
en liberté, les délais précités ne commencent à courir qu'à compter de la décision rendue par la juridiction 
compétente. Lorsqu'il a été adressé plusieurs demandes de mise en liberté, il peut être répondu à ces différentes 
demandes dans les délais précités par une décision unique. 
La mise en liberté, lorsqu'elle est accordée, peut être assortie de mesures de contrôle judiciaire. 
Faute par le juge des libertés et de la détention d'avoir statué dans le délai fixé au troisième alinéa, la personne 
peut saisir directement de sa demande la chambre de l'instruction qui, sur les réquisitions écrites et motivées du 
procureur général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine faute de quoi la personne est mise d'office en 
liberté sauf si des vérifications concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir dans les mêmes 
conditions la chambre de l'instruction appartient également au procureur de la République. 
 
Sous-section 4 : De la réparation à raison d'une détention  
 

­ Article 149 

Modifié par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 6, v. init 
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Sans préjudice de l'application des dispositions des articles L. 141-2 et L. 141-3 du code de l'organisation 
judiciaire, la personne qui a fait l'objet d'une détention provisoire au cours d'une procédure terminée à son égard 
par une décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement devenue définitive a droit, à sa demande, à réparation 
intégrale du préjudice moral et matériel que lui a causé cette détention. Toutefois, aucune réparation n'est due 
lorsque cette décision a pour seul fondement la reconnaissance de son irresponsabilité au sens de l'article 122-1 
du code pénal, une amnistie postérieure à la mise en détention provisoire, ou la prescription de l'action publique 
intervenue après la libération de la personne, lorsque la personne était dans le même temps détenue pour une autre 
cause, ou lorsque la personne a fait l'objet d'une détention provisoire pour s'être librement et volontairement 
accusée ou laissé accuser à tort en vue de faire échapper l'auteur des faits aux poursuites.A la demande de 
l'intéressé, le préjudice est évalué par expertise contradictoire réalisée dans les conditions des articles 156 et 
suivants. 
Lorsque la décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement lui est notifiée, la personne est avisée de son droit de 
demander réparation, ainsi que des dispositions des articles 149-1 à 149-3 (premier alinéa). 
 

­ Article 149-1 

Modifié par Loi n°2000-1354 du 30 décembre 2000 - art. 4 () JORF 31 décembre 2000 
La réparation prévue à l'article précédent est allouée par décision du premier président de la cour d'appel dans le 
ressort de laquelle a été prononcée la décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement. 
 

­ Article 149-3 

Modifié par Loi n°2000-1354 du 30 décembre 2000 - art. 7 () JORF 31 décembre 2000 
Les décisions prises par le premier président de la cour d'appel peuvent, dans les dix jours de leur notification, 
faire l'objet d'un recours devant une commission nationale de réparation des détentions. Cette commission, placée 
auprès de la Cour de cassation, statue souverainement et ses décisions ne sont susceptibles d'aucun recours, de 
quelque nature que ce soit. Le bureau de la Cour de cassation peut décider que la commission nationale comportera 
plusieurs formations. La commission nationale, ou le cas échéant chacune des formations qu'elle comporte, est 
composée du premier président de la Cour de cassation, ou de son représentant, qui la préside, et de deux 
magistrats du siège de la cour ayant le grade de président de chambre, de conseiller ou de conseiller référendaire, 
désignés annuellement par le bureau de la cour. Outre ces deux magistrats, ce bureau désigne également, dans les 
mêmes conditions, trois suppléants. Les fonctions du ministère public sont remplies par le parquet général près la 
Cour de cassation. Les dispositions de l'article 149-2 sont applicables aux décisions rendues par la commission 
nationale. 
 

2. Code pénal 

 
Livre Ier : Dispositions générales 
Titre II : De la responsabilité pénale 
Chapitre II : Des causes d'irresponsabilité ou d'atténuation de la responsabilité 
 

­ Article 122-1 

Modifié par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 17 
N'est pas pénalement responsable la personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou 
neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes. 
La personne qui était atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son 
discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure punissable. Toutefois, la juridiction tient compte de 
cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime. Si est encourue une peine privative de liberté, 
celle-ci est réduite du tiers ou, en cas de crime puni de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à 
perpétuité, est ramenée à trente ans. La juridiction peut toutefois, par une décision spécialement motivée en 
matière correctionnelle, décider de ne pas appliquer cette diminution de peine. Lorsque, après avis médical, la 
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juridiction considère que la nature du trouble le justifie, elle s'assure que la peine prononcée permette que le 
condamné fasse l'objet de soins adaptés à son état. 
 

3. Code de l’organisation judiciaire 

 

­ Article L. 141-1 

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 1 
L'Etat est tenu de réparer le dommage causé par le fonctionnement défectueux du service public de la justice. 
Sauf dispositions particulières, cette responsabilité n'est engagée que par une faute lourde ou par un déni de justice. 
 

4. Code de justice administrative 

 
Livre V : Le référé 
Titre II : Le juge des référés statuant en urgence 
Chapitre Ier : Pouvoirs 

­ Article L. 521-1  

Créé par Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 JORF 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le 
juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou 
de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de 
l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision. 
Lorsque la suspension est prononcée, il est statué sur la requête en annulation ou en réformation de la décision 
dans les meilleurs délais. La suspension prend fin au plus tard lorsqu'il est statué sur la requête en annulation ou 
en réformation de la décision. 
 

­ Article L. 521-2  

Créé par Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 JORF 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires 
à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de 
droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte 
grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. 
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D. Jurisprudence 
 

a. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

­ CEDH, 30 janvier 2020, J.M.B. et autres c. France, n° 9671/15. 

    Appréciation de la Cour 
        Principes généraux 
 
207.  La Cour renvoie aux principes tels qu’énoncés dans son arrêt Ananyev et autres précité (§§ 93 à 98) et 
rappelés dans l’arrêt Neshkov et autres précité (§§ 177 à 191), tant à propos de l’épuisement des voies de recours 
internes que de l’article 13 de la Convention. 
 
208.  Elle estime devoir rappeler, pour les besoins des présentes causes, et s’agissant du recours préventif, les 
principes suivants : 
i. Le recours préventif doit être de nature à empêcher la continuation de la violation alléguée de l’article 3 ou de 
permettre une amélioration des conditions matérielles de détention (Torreggiani, précité, § 50) ; 
ii. L’« instance » dont parle l’article 13 peut ne pas être forcément une instance judiciaire au sens strict. Cependant, 
ses pouvoirs et les garanties procédurales qu’elle présente entrent en ligne de compte pour déterminer si le recours 
est effectif. Pour la Cour, si un recours est formé, par exemple, devant une instance administrative, il faut : a) 
qu’elle soit indépendante des autorités en charge du système pénitentiaire, b) s’assure de la participation effective 
des détenus à l’examen de leur grief, c) veille au traitement rapide et diligent du grief, d) dispose d’une large 
gamme d’instruments juridiques permettant de mettre fin aux problèmes à l’origine des griefs, e) être capable de 
rendre des décisions contraignantes et exécutoires (Neshkov et autres, précité, § 183) ; 
iii. Le recours préventif doit être susceptible de mettre rapidement fin à l’incarcération dans des conditions 
contraires à l’article 3 de la Convention (idem) ; 
iv. L’autorité saisie doit statuer conformément aux principes généraux énoncés dans la jurisprudence de la Cour 
sur le terrain de l’article 3 (idem, § 187) ; 
v. Les autorités internes qui constatent une violation de l’article 3 à raison des conditions de détention de la 
personne encore détenue doivent lui garantir un redressement approprié. Le redressement peut, selon la nature du 
problème en cause, consister soit en des mesures ne touchant que le détenu concerné ou, lorsqu’il y a 
surpopulation, en des mesures générales propres à résoudre les problèmes de violation massives et simultanées de 
droits des détenus résultant de mauvaises conditions (idem, §§ 188 et 189) ; 
vii. Les détenus doivent pouvoir exercer le recours sans crainte de représailles (idem, § 191). 
 
    Application de ces principes dans des affaires antérieures 
 
209.  La Cour a eu l’occasion d’examiner plusieurs voies de recours à l’aune de ces principes. Dans l’arrêt 
Ananyev et autres précité, elle a considéré que les recours exercés auprès d’un directeur de prison, devant le 
procureur ou devant l’Ombudsman ne sont en principe pas des recours préventifs effectifs en raison soit du 
manque d’indépendance de ces autorités soit du défaut de participation du détenu à la procédure ou du caractère 
contraignant des décisions prises. Dans les arrêts pilotes relatifs à la surpopulation carcérale (Ananyev et autres, 
Torreggiani et autres, Neshkov et autres précités et Varga et autres c. Hongrie, no 14097/12 et 5 autres, 10 mars 
2015), elle a également examiné les recours juridictionnels à la disposition des détenus et jugé qu’ils n’étaient pas 
effectifs, faute d’examen de leur situation à la lumière de l’article 3 et des critères établis dans la jurisprudence de 
la Cour ou de démonstration de leur caractère effectif dans une situation de surpopulation carcérale. S’agissant de 
ce dernier point, la Cour a relevé que malgré l’évolution positive d’une jurisprudence interne, la possibilité pour 
les détenus ayant obtenu une décision favorable d’obtenir le redressement de leur situation ne suffit pas si la 
situation de surpeuplement ne connait pas une amélioration. Dans une telle situation, l’amélioration de la situation 
d’un détenu se ferait au détriment de celle des autres, et la capacité du recours à produire un effet préventif n’est 
pas démontrée (Varga et autres précité, §§ 61 et 63, Rezmiveș et autres précité, § 123). 
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210.  À la suite du prononcé de ces arrêts, la Cour a rendu des décisions constatant la mise en place par l’Italie, la 
Hongrie et la Bulgarie de recours préventifs, soit devant le juge de l’application des peines, saisi directement par 
la personne détenue ou après qu’elle eut formé une plainte auprès des autorités pénitentiaires (Stella et 10 autres 
requêtes contre Italie (déc.), no 49169/09, §§ 47 à 50, 16 septembre 2014, Domjan contre Hongrie (déc.), no 
5433/17, 14 novembre 2017), soit devant les juridictions administratives saisies directement par le détenu ou à la 
suite de sa plainte auprès des autorités pénitentiaires (Angel Dimitrov Atanasov et Aleksandar Atanasov 
Apostolov c. Bulgarie (déc.), no 65540/16 et 22368/17, 27 juin 2017 ; voir, également Draniceru c. la République 
de Moldova (déc.), no 31975/15, §§ 32-34, 12 février 2019 concernant le recours mis en place devant le juge 
d’instruction qui peut ordonner aux autorités pénitentiaires l’amélioration de conditions de détention inadéquates). 
Conformément au principe de subsidiarité, elle a alors estimé que ces nouvelles voies de recours devaient être 
exercées par les requérants préalablement à la saisine de la Cour car elles offraient a priori des perspectives de 
redressement approprié des griefs tirés de l’article 3 à raison des conditions de détention. 
 
    L’arrêt Yengo contre France 
 
211.  Dans l’arrêt Yengo précité, qui concernait les conditions de détention d’un requérant en Nouvelle-Calédonie, 
la Cour a pris acte de la déclaration du Gouvernement selon laquelle aucune juridiction n’avait jamais ordonné 
une demande de mise en liberté sur le fondement de conditions de détention contraires à l’article 3 de la 
Convention. Elle a relevé en outre qu’une telle demande, non totalement exclue par la Cour de cassation dans un 
arrêt du 29 février 2012, prendrait du temps à être examinée et ne serait pas un recours accessible en pratique (§ 
65). La Cour a exclu également qu’une réclamation auprès de l’administration pénitentiaire suivie d’un recours 
pour excès de pouvoir devant les juridictions administratives pouvait, en l’état de la jurisprudence présentée par 
le Gouvernement, constituer un recours effectif. Elle a noté que l’état de surpeuplement de la prison concernée, 
la seule sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie, ne permettait pas en tout état de cause d’envisager que 
l’administration réagisse à une demande de changement de cellule ou de transfèrement de la part du requérant (§ 
67). Enfin, s’agissant du recours devant le juge du référé-liberté, la Cour a noté l’évolution favorable de la 
jurisprudence en s’appuyant sur une ordonnance rendue par ce juge en 2012 (paragraphe 138 ci-dessus) tout en 
considérant que le Gouvernement n’avait pas démontré avec une certitude suffisante que l’usage de cette voie de 
recours aurait été de nature à remédier à la situation dénoncée (§ 68). La Cour a conclu à la violation de l’article 
13 de la Convention au motif que le droit français n’offrait pas, à l’époque des faits, de recours susceptible 
d’empêcher la continuation de conditions de détention indignes ou leur amélioration (§ 69). 
 
    Application de ces principes dans les espèces examinées 
 
212.  La Cour relève que les recours préconisés par le Gouvernement comme étant des recours préventifs au sens 
de sa jurisprudence sont les recours en référés exercés devant le juge administratif. 
 
213.  La Cour constate qu’à la faveur d’une évolution récente de la jurisprudence, la saisine du juge administratif, 
en l’occurrence le juge du référé-liberté, a permis la mise en œuvre de mesures visant à remédier aux atteintes les 
plus graves auxquelles sont exposées les personnes détenues dans plusieurs établissements pénitentiaires. Elle 
relève que le recours à la procédure de référé-liberté, souvent consécutif aux alertes et recommandations du 
CGLPL, a mis en évidence l’état de suroccupation et d’insalubrité des prisons litigieuses et contribué assez 
rapidement à la réalisation de certaines améliorations à dimension collective des conditions de détention. Tel fut 
le cas en particulier des opérations de désinsectisation et de dératisation prescrites à court terme par le juge pour 
remédier à de graves atteintes en matière d’hygiène (paragraphes 11 et 108 ci-dessus). 
 
214.  La Cour observe que ce contexte jurisprudentiel est principalement dû à la saisine du juge du référé par 
l’OIP en sa qualité d’observateur du système carcéral en vue de la défense des droits des détenus. Ainsi que le 
démontrent les ordonnances pertinentes du juge du référé, l’intérêt à agir devant le juge administratif de cette 
association est largement entendu. La Cour reconnaît que la possibilité de défendre collectivement les détenus 
devant ce juge répond a priori à l’un des objectifs visé par le recours préventif en cas de surpopulation, à savoir 
qu’il permette le prononcé de mesures générales propres à résoudre les problèmes de violation massives et 
simultanées des droits des détenus résultant des mauvaises conditions de détention. 
En outre, la Cour relève que des recours individuels ont été formés par des personnes détenues en vue de faire 
cesser des atteintes à leurs droits subjectifs (paragraphe 140 ci-dessus), ce qui confirme la disponibilité du recours 
en référé-liberté à leur égard également, dispensé au surplus du ministère d’un avocat (paragraphe 137 ci-dessus). 
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Il ne ressort pas des observations des parties que la saisine du juge du référé par les personnes détenues elles-
mêmes soit fréquente. Toutefois, la Cour ne dispose pas d’informations qui feraient état d’obstacles à leur accès 
au prétoire en qualité de demandeurs individuels, hormis les difficultés inhérentes aux réalités du milieu carcéral. 
 
215.  Avant d’examiner la capacité du référé-liberté à produire un effet préventif au regard des conditions de 
détention dans les prisons françaises, la Cour souligne les conditions d’intervention du juge administratif qui 
statue rapidement en considération de la loi pénitentiaire garantissant des conditions de détention dignes ainsi que 
des droits définis par la Convention et des principes énoncés dans la jurisprudence de la Cour. Il ressort clairement 
des décisions rendues par le juge du référé que la situation d’urgence peut naître des conditions de détention des 
personnes détenues. Celles-ci sont en outre appréciées au regard de la vulnérabilité et de la situation d’entière 
dépendance des détenus. Enfin, les droits de ces derniers, garantis par les articles 2 et 3 de la Convention, 
constituent des libertés fondamentales au sens de l’article L. 521-2 du CJA (paragraphes 11, 67, 108 et 138 ci-
dessus). 
 
216.  La question qui se pose est cependant de savoir si l’évolution favorable de la jurisprudence administrative 
exposée par le Gouvernement permet de mettre réellement fin à des conditions de détention contraires à la 
Convention. En effet, ce qui importe en cas de surpopulation carcérale, c’est la possibilité réelle et concrète pour 
le demandeur bénéficiant d’une décision favorable d’obtenir le redressement de sa situation dans un tel contexte. 
Comme cela est indiqué dans l’affaire Yengo, l’ordonnance de 2012 (paragraphe 211 ci‑dessus) constituait une 
avancée jurisprudentielle importante. Depuis lors, l’exercice par le juge de l’urgence de ses pouvoirs d’injonction 
s’est affiné, celui-ci précisant son office. C’est à l’aune de son champ d’action que la Cour doit examiner 
l’effectivité du référé-liberté. 
 
217.  À cet égard, elle constate, premièrement, que le pouvoir d’injonction conféré à ce juge a une portée limitée. 
En effet, il ne lui permet pas d’exiger la réalisation de travaux d’une ampleur suffisante pour mettre fin aux 
conséquences de la surpopulation carcérale portant atteinte aux droits des détenus énoncés par l’article 3 de la 
Convention. En outre, il ne l’autorise pas à prendre des mesures de réorganisation du service public de la justice 
(paragraphes 11, 68 et 108 ci-dessus). Le juge du référé-liberté s’en tient ainsi à des mesures pouvant être mises 
en œuvre rapidement, rejetant celles dont les effets n’interviendraient pas immédiatement, ainsi que son office l’y 
contraint. Il est en outre établi qu’il ne lui appartient pas de veiller à l’application par les autorités judiciaires des 
mesures de politique pénale (paragraphes 11 et 68 ci-dessus). 
 
218.  La Cour note, deuxièmement, que le juge du référé-liberté fait également dépendre son office, d’une part, 
du niveau des moyens de l’administration et, d’autre part, des actes qu’elle a déjà engagés. Or, il ressort des pièces 
des dossiers que l’administration pénitentiaire ne dispose d’aucun pouvoir de décision en matière de mises sous 
écrou et qu’un directeur de prison est tenu d’accueillir les personnes mises sous écrou, y compris en cas de 
suroccupation de l’établissement, ce qui limite indéniablement les moyens d’action de l’administration 
pénitentiaire (Ananyev et autres précité, § 206). Par ailleurs, comme l’indique par exemple les décisions rendues 
à propos des maisons d’arrêt de Nîmes et de Fresnes (paragraphes 73 et 108 ci-dessus), la prise en compte des 
actes et des engagements de l’administration conduit le juge du référé-liberté à prescrire des mesures transitoires 
et peu contraignantes, dans « l’attente d’une solution pérenne » (idem), qui ne permettent pas de faire cesser 
rapidement l’exposition des requérants à un traitement inhumain ou dégradant. Enfin, l’administration peut 
invoquer l’ampleur des travaux à réaliser ou leurs coûts pour faire obstacle au pouvoir d’injonction du juge des 
référés. 
La Cour, avec les requérants et les tierces parties, considère qu’une telle approche est incompatible avec le 
caractère intangible du droit protégé par l’article 3 de la Convention. Elle a déjà souligné qu’un taux élevé de 
crime, un manque de ressources financières ou d’autres problèmes structurels ne sont pas des circonstances qui 
atténuent la responsabilité de l’État et justifient l’absence de mesures destinées à améliorer la situation carcérale. 
L’État est tenu d’organiser son système pénitentiaire de telle sorte que la dignité des détenus soit respectée 
(Norbert Sikorski c. Pologne, no 17599/05, § 158, 22 octobre 2009, Mironovas et autres c. Lituanie précité, § 91 
et les références qui y sont citées). 
 
219.  La Cour observe, troisièmement, que le suivi de l’exécution des mesures prononcées par le juge du référé-
liberté pose un certain nombre de questions malgré l’existence de procédures qui visent clairement l’effectivité 
de la décision juridictionnelle. Alors que le juge du référé‑liberté a considéré qu’il ne lui appartient pas per se 
d’organiser le suivi juridictionnel des injonctions qu’il prononce (paragraphe 108 ci‑dessus, point 16), l’exemple 
de la surveillance de l’exécution de l’ordonnance du 30 juillet 2015 par la section du rapport et des études du 
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Conseil d’État démontre que la saisine de cette section a vocation à donner une suite effective aux injonctions 
prescrites par le juge. Cela étant, les réponses du ministre de la Justice lors de cette procédure d’exécution 
(paragraphes 73 ci-dessus) et les informations données par les requérants à ce sujet (paragraphes 192 et 193 ci-
dessus) établissent que la mise en œuvre des injonctions connaît des délais qui ne sont pas conformes avec 
l’exigence d’un redressement diligent. À ce titre, la Cour a déjà indiqué qu’on ne saurait attendre d’un détenu qui 
a obtenu une décision favorable qu’il multiplie les recours afin d’obtenir la reconnaissance de ses droits 
fondamentaux au niveau de l’administration pénitentiaire (Torreggiani, précité, § 53). 
Enfin, indépendamment des procédures d’exécution, la Cour relève que les mesures qui sont exécutées ne 
produisent pas toujours les résultats escomptés. Elle constate, par exemple, que les opérations de désinsectisation 
et de dératisation de certains établissements continuent d’être insuffisantes malgré les efforts déployés 
(paragraphes 192 ci-dessus et paragraphes 223, 226 et 231 ci-dessous), ce qui illustre l’ampleur des conséquences 
de la vétusté d’une partie du parc pénitentiaire français. 
 
220.  En définitive, la Cour retient de ce qui précède que les injonctions prononcées par le juge du référé-liberté, 
dans la mesure où elles concernent des établissements pénitentiaires surpeuplés, ce qui n’est pas contesté par le 
Gouvernement, s’avèrent en pratique difficiles à mettre en œuvre. La surpopulation des prisons et leur vétusté, a 
fortiori sur des territoires où n’existent que peu de prisons et où les transferts s’avèrent illusoires, font obstacle à 
ce que l’utilisation du référé-liberté offre aux personnes détenues la possibilité en pratique de faire cesser 
pleinement et immédiatement les atteintes graves portées à l’article 3 de la Convention ou d’y apporter une 
amélioration substantielle. 
Dans ces conditions, il est aisé pour la Cour de concevoir que les autorités pénitentiaires françaises ne sont pas en 
mesure d’exécuter de manière satisfaisante les mesures prescrites par le juge de l’urgence et en conséquence de 
garantir aux personnes détenues des conditions de détention conformes à sa jurisprudence. Si le référé-liberté 
semble offrir un cadre juridique théorique solide pour juger d’atteintes graves aux droits des détenus, il ne peut 
être considéré comme le recours préventif qu’exige la Cour, pour les raisons qui viennent d’être exposées. La 
Cour ne voit pas de raison de statuer différemment s’agissant du référé mesures-utiles ; outre son caractère 
subsidiaire par rapport au référé-liberté et le caractère limité du pouvoir du juge (paragraphes 142 et 144 ci-
dessus), il se heurte aux mêmes obstacles pratiques que ce dernier. 
 
221.  Eu égard à ce qui précède, la Cour considère qu’il n’a pas été démontré que les voies de recours préventives 
indiquées par le Gouvernement sont effectives en pratique, c’est-à-dire susceptibles d’empêcher la continuation 
de la violation alléguée et d’assurer aux requérants une amélioration de leurs conditions matérielles de détention. 
Dès lors, la Cour considère qu’il y a lieu de rejeter l’exception de non-épuisement soulevée par le Gouvernement 
et conclut que les requérants, à l’exception de M. Mixtur qui ne s’est pas plaint de la violation de l’article 13 de 
la Convention, n’ont pas disposé d’un recours effectif en violation de l’article 13 de la Convention. 
 
(…) 
 
    SUR L’APPLICATION DES ARTICLES 46 et 41 DE LA CONVENTION 
        Article 46 
 
313.  Les requérants demandent à la Cour, eu égard à la situation carcérale française, d’édicter des mesures 
générales au titre de l’article 46, lequel dispose : 
 
« 1.  Les Hautes Parties contractantes s’engagent à se conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les litiges 
auxquels elles sont parties. 
 
2.  L’arrêt définitif de la Cour est transmis au Comité des Ministres qui en surveille l’exécution. (....) ». 
 
314.  La Cour rappelle qu’en vertu de l’article 46 de la Convention, les Parties contractantes se sont engagées à 
se conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les litiges auxquels elles sont parties, le Comité des Ministres 
étant chargé d’en surveiller l’exécution. Il en découle notamment que l’État défendeur reconnu responsable d’une 
violation de la Convention ou de ses Protocoles est appelé non seulement à verser aux intéressés les sommes 
allouées à titre de satisfaction équitable, mais aussi à choisir, sous le contrôle du Comité des Ministres, les mesures 
générales et/ou, le cas échéant, individuelles à adopter dans son ordre juridique interne afin de mettre un terme à 
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la violation constatée par la Cour et d’en effacer autant que possible les conséquences. La Cour rappelle également 
qu’il appartient au premier chef à l’État en cause, sous le contrôle du Comité des Ministres, de choisir les moyens 
à utiliser dans son ordre juridique interne pour s’acquitter de son obligation au regard de l’article 46 de la 
Convention. 
Toutefois, pour aider l’État défendeur à remplir ses obligations au titre de l’article 46, la Cour peut chercher à lui 
indiquer le type de mesures, individuelles et/ou générales, qu’il pourrait prendre pour mettre un terme à la situation 
constatée (Vasilescu c. Belgique, no 64682/12, § 125 et 126, 25 novembre 2014). 
 
315.  En l’espèce, la Cour a conclu à la violation de l’article 3 de la Convention en raison des conditions matérielles 
dans lesquelles les requérant ont été détenus, et en particulier en raison du manque d’espace personnel dont ils ont 
disposé. Elle observe à cet égard que la prolongation du moratoire sur l’encellulement individuel ne permet pas 
d’augurer des perspectives d’amélioration immédiates (paragraphe 121 ci-dessus). La Cour a également constaté 
que les référés administratifs ne pouvaient être considérés, à l’heure actuelle, comme des recours permettant de 
faire cesser ou d’améliorer, de manière effective des traitements contraires à l’article 3 de la Convention. Elle a 
relevé que le Gouvernement ne contestait pas la suroccupation des établissements concernés qui, comme l’indique 
le CGLPL, est un facteur d’aggravation de conditions de détention matérielles indignes. Par voie de conséquence, 
il y a un lien direct entre la surpopulation carcérale et la violation de l’article 13 de la Convention également. Dans 
les affaires examinées, la Cour a ainsi pu constater que l’exécution des décisions du juge administratif se heurte 
à un phénomène structurel, attesté par les requêtes, les statistiques, les nombreux rapports nationaux et 
internationaux ainsi que par les tierces interventions. 
 
316.  Dans ce contexte, la Cour recommande à l’État défendeur d’envisager l’adoption de mesures générales. 
D’une part, de telles mesures devraient être prises afin de garantir aux détenus des conditions de détention 
conformes à l’article 3 de la Convention. Cette mise en conformité devrait comporter la résorption définitive de 
la surpopulation carcérale. Ces mesures pourraient concerner la refonte du mode de calcul de la capacité des 
établissements pénitentiaires (paragraphes 124 à 126 et 205 ci-dessus) et l’amélioration du respect de cette 
capacité d’accueil. La Cour note également que la loi de programmation 2018-2022 comporte des dispositions de 
politique pénale et pénitentiaire qui pourraient avoir un impact positif sur la réduction du nombre de personnes 
incarcérées. Par ailleurs, devrait être établi un recours préventif permettant aux détenus, de manière effective, en 
combinaison avec le recours indemnitaire (paragraphe 167 ci-dessus), de redresser la situation dont ils sont 
victimes et d’empêcher la continuation d’une violation alléguée. 
 
 

b. Jurisprudence administrative 
 

­ CE, 6 décembre 2013, nos 363290, 363291, 363292, 363293, 363294 et 363295. 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges des référés que M. B..., qui ne peut se déplacer 
qu'en fauteuil roulant, a été détenu à... ; que durant cette période il a d'abord occupé une cellule ordinaire avant 
d'être affecté pour une période de quatre mois dans une cellule médicalisée située dans un quartier spécialement 
aménagé pour les détenus handicapés ; qu'estimant ses conditions de détention contraires au respect de la dignité 
de la personne humaine, il a, sur la base des constats préalablement établis dans un rapport d'expertise, saisi le 
juge des référés du tribunal administratif de Melun d'une demande tendant au versement d'une provision de 9 000 
euros en réparation du préjudice subi du fait de ses conditions de détention ; que, par une ordonnance du 20 
décembre 2011, ce dernier a condamné l'Etat à lui verser une provision de 2 000 euros ; que le requérant se 
pourvoit en cassation contre l'arrêt du 5 juillet 2012 par lequel la cour administrative d'appel de Paris a ramené 
cette provision à 300 euros en limitant son bénéfice au préjudice subi du fait de sa détention en cellule ordinaire ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article R. 541-1 du code de justice administrative : " Le juge des référés peut, 
même en l'absence d'une demande au fond, accorder une provision au créancier qui l'a saisi lorsque l'existence de 
l'obligation n'est pas sérieusement contestable. Il peut, même d'office, subordonner le versement de la provision 
à la constitution d'une garantie. " ; qu'il résulte de ces dispositions que, pour regarder une obligation comme non 
sérieusement contestable, il appartient au juge des référés de s'assurer que les éléments qui lui sont soumis par les 
parties sont de nature à en établir l'existence avec un degré suffisant de certitude ; que, dans ce cas, le montant de 
la provision que peut allouer le juge des référés n'a d'autre limite que celle résultant du caractère non sérieusement 
contestable de l'obligation dont les parties font état ; que, dans l'hypothèse où l'évaluation du montant de la 
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provision résultant de cette obligation est incertaine, le juge des référés ne doit allouer de provision, le cas échéant 
assortie d'une garantie, que pour la fraction de ce montant qui lui parait revêtir un caractère de certitude suffisant 
; qu'outre l'appel ouvert aux parties contre sa décision, le demandeur peut introduire une requête au fond ; que le 
débiteur de la provision dispose, en l'absence d'une telle requête, de la faculté de saisir le juge du fond d'une 
demande tendant à la fixation définitive du montant de sa dette en application des dispositions de l'article R. 541-
4 du code de justice administrative ; que la qualification juridique opérée par le juge des référés lorsqu'il se 
prononce sur le caractère non sérieusement contestable de l'obligation invoquée devant lui peut être contestée 
devant le juge de cassation tandis que l'évaluation du montant de la provision correspondant à cette obligation 
relève, en l'absence de dénaturation, de son appréciation souveraine ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales : " Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants " ; qu'il en résulte, comme en dispose l'article D. 189 du code de procédure pénale dans sa version 
applicable au litige et comme le rappelle désormais l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009, que tout prisonnier 
a droit à être détenu dans des conditions conformes à la dignité humaine, de sorte que les modalités d'exécution 
des mesures prises ne le soumettent pas à une épreuve qui excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à la 
détention ; qu'en raison de la situation d'entière dépendance des personnes détenues vis-à-vis de l'administration 
pénitentiaire, l'appréciation du caractère attentatoire à la dignité des conditions de détention dépend notamment 
de leur vulnérabilité, appréciée compte tenu de leur âge, de leur état de santé, de leur handicap et de leur 
personnalité, ainsi que de la nature et de la durée des manquements constatés et des motifs susceptibles de justifier 
ces manquements eu égard aux exigences qu'impliquent le maintien de la sécurité et du bon ordre dans les 
établissements pénitentiaires, la prévention de la récidive et la protection de l'intérêt des victimes ; que des 
conditions de détention qui porteraient atteinte à la dignité humaine, appréciées à l'aune de ces critères et à la 
lumière des dispositions du code de procédure pénale, notamment des articles D. 349 à D. 351, révèleraient 
l'existence d'une faute de nature à engager la responsabilité de la puissance publique ; 
4. Considérant, d'une part, que si M. B... soutient que la cour a sous-évalué le montant de la provision qui lui a été 
allouée en raison du préjudice moral qu'il a subi du fait de ses conditions de détention en cellule ordinaire, il 
n'apporte au soutien de ses conclusions sur ce point aucun élément qui permettrait de regarder comme entachée 
de dénaturation l'appréciation souveraine à laquelle s'est livrée la cour ; 
5. Considérant, d'autre part, que la cour, après avoir relevé, au terme d'une appréciation souveraine des faits 
exempte de dénaturation, que les cellules médicalisées étaient spécialement aménagées pour accueillir des 
personnes handicapées, a pris en considération les conditions défectueuses de fonctionnement des équipements, 
les difficultés de circulation et l'humidité régnant dans ces cellules ; qu'en jugeant que, dans les circonstances de 
l'espèce, ces conditions de détention n'atteignaient pas un degré de gravité tel que l'obligation invoquée puisse 
être regardée comme non sérieusement contestable, elle n'a pas commis d'erreur de droit ni inexactement qualifié 
les faits soumis à son examen ; 
6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le pourvoi de M. B... doit être rejeté, y compris les 
conclusions présentées sur le fondement des dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative 
et 37 de la loi du 10 juillet 1991 par Me Spinosi, son avocat ; 
 

­ CE, réf., 22 décembre 2012, Section française de l’observatoire international des prisons et autres, 
nos 364584, 364620, 364621 et 364647. 

 
1. Considérant que les requêtes de la Section française de l'observatoire international des prisons, du Syndicat des 
avocats de France, du Conseil national des barreaux et de l'Ordre des avocats au barreau de Marseille sont dirigées 
contre la même ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Marseille ; qu'il y a lieu de les joindre 
pour statuer par une seule ordonnance ; 
2. Considérant qu'à la suite de la publication au Journal officiel de la République française du 6 décembre 2012 
des recommandations du Contrôleur général des lieux de privation de liberté du 12 novembre 2012 relatives à la 
situation du centre pénitentiaire des Baumettes, qui a été inspecté du 8 au 19 octobre 2012, la Section française 
de l'observatoire international des prisons a saisi le juge des référés du tribunal administratif de Marseille, sur le 
fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, lui demandant de prendre toutes mesures utiles 
pour faire cesser les atteintes graves et manifestement illégales portées aux libertés fondamentales des détenus du 
centre pénitentiaire de Marseille ; que, par une ordonnance du 13 décembre 2012, le juge des référés du tribunal 
administratif de Marseille a partiellement fait droit à ses demandes, en enjoignant à l'administration pénitentiaire 
de s'assurer que chaque cellule dispose d'un éclairage artificiel et d'une fenêtre en état de fonctionnement, de faire 
procéder à l'enlèvement des détritus dans les parties collectives et les cellules et de modifier la méthode de 
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distribution des repas ; qu'en revanche, il a rejeté les conclusions tendant à ce qu'il soit procédé, d'une part, à une 
inspection de l'ensemble des cellules en vue d'une sécurisation immédiate des installations électriques, d'y retirer 
tout objet dangereux susceptible d'entraîner des blessures accidentelles ou volontaires et d'y garantir un accès 
effectif à l'eau courante et, d'autre part, à la détermination et à la mise en oeuvre de mesures d'éradication des 
espèces nuisibles présentes dans l'établissement ; que la Section française de l'observatoire international des 
prisons, le Syndicat des avocats de France, le Conseil national des barreaux et l'Ordre des avocats au barreau de 
Marseille relèvent appel, dans cette mesure, de cette ordonnance devant le juge des référés du Conseil d'Etat ; 
(…) 
Sur le cadre juridique du litige : 
 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 pénitentiaire : " L'administration 
pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits " ; qu'eu égard à la 
vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis à vis de l'administration, il appartient à celle-
ci, et notamment aux directeurs des établissements pénitentiaires, en leur qualité de chefs de service, de prendre 
les mesures propres à protéger leur vie ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou dégradant afin de garantir 
le respect effectif des exigences découlant des principes rappelés notamment par les articles 2 et 3 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que le droit au respect de la vie 
ainsi que le droit de ne pas être soumis à des traitements inhumains ou dégradants constituent des libertés 
fondamentales au sens des dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; que, lorsque la 
carence de l'autorité publique crée un danger caractérisé et imminent pour la vie des personnes ou les expose à 
être soumises, de manière caractérisée, à un traitement inhumain ou dégradant, portant ainsi une atteinte grave et 
manifestement illégale à ces libertés fondamentales, et que la situation permet de prendre utilement des mesures 
de sauvegarde dans un délai de quarante-huit heures, le juge des référés peut, au titre de la procédure particulière 
prévue par l'article L. 521-2 précité, prescrire toutes les mesures de nature à faire cesser la situation résultant de 
cette carence 
 

­ CE, 5 février 2016, n° 393540. 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 511-1 du code de justice administrative : " Le juge des référés statue 
par des mesures qui présentent un caractère provisoire. Il n'est pas saisi du principal et se prononce dans les 
meilleurs délais " ; qu'en vertu de l'article L. 521-1 du même code, ce juge peut ordonner la suspension de 
l'exécution d'une décision administrative, même de rejet, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un 
moyen propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de la décision ; que l'article L. 521-2 prévoit que ce juge 
peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une autorité 
administrative aurait porté une atteinte grave et manifestement illégale ; qu'aux termes de son article L. 521-3 : " 
En cas d'urgence et sur simple requête qui sera recevable même en l'absence de décision administrative préalable, 
le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles sans faire obstacle à l'exécution d'aucune décision 
administrative " ; 
3. Considérant que, saisi sur le fondement de l'article L. 521-3 d'une demande qui n'est pas manifestement 
insusceptible de se rattacher à un litige relevant de la compétence du juge administratif, le juge des référés peut 
prescrire, à des fins conservatoires ou à titre provisoire, toutes mesures que l'urgence justifie, notamment sous 
forme d'injonctions adressées à l'administration, à la condition que ces mesures soient utiles et ne se heurtent à 
aucune contestation sérieuse ; qu'en raison du caractère subsidiaire du référé régi par l'article L. 521-3, le juge 
saisi sur ce fondement ne peut prescrire les mesures qui lui sont demandées lorsque leurs effets pourraient être 
obtenus par les procédures de référé régies par les articles L. 521-1 et L 521-2 ; qu'enfin, il ne saurait faire obstacle 
à l'exécution d'une décision administrative, même celle refusant la mesure demandée, à moins qu'il ne s'agisse de 
prévenir un péril grave ; 
4. Considérant qu'il ressort des pièces des dossiers soumis au juge des référés que l'administration pénitentiaire 
avait rejeté, par deux décisions du 13 mai et du 4 juin 2015, les demandes de M.B..., tendant à l'adoption des 
mesures qu'il a ensuite demandé au juge des référés d'ordonner, sur le fondement de l'article L. 521-3 du code de 
justice administrative ; que, tenu de ne pas faire obstacle à l'exécution de ces décisions, ce juge ne pouvait que 
rejeter les demandes dont il était ainsi saisi ; que ce motif, qui n'emporte l'appréciation d'aucune circonstance de 
fait, doit être substitué à celui retenu par les ordonnances attaquées, dont il justifie légalement les dispositifs ; qu'il 
en résulte que les moyens d'erreurs de droit et d'inexacte qualification juridique invoqués sont sans incidence sur 
le bien-fondé de ces ordonnances ; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. B... n'est pas fondé à demander l'annulation des ordonnances 
du juge des référés du tribunal administratif de Besançon du 12 août 2015 ; que les dispositions des articles L. 



32 
 

761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 font obstacle à ce qu'il soit fait droit aux 
conclusions présentées sur le fondement de ces dispositions par la SCP Monod-Colin-Stoclet, avocat de M. B... ; 
 

­ CE, 13 janvier 2017, n° 389711. 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. B...a été incarcéré au sein de la maison d'arrêt 
de Rouen du 14 juillet 2011 au 14 septembre 2012. Après avoir vainement présenté au garde des sceaux, ministre 
de la justice une demande d'indemnisation, il a saisi le tribunal administratif de Rouen d'une demande tendant à 
la condamnation de l'Etat à lui verser une somme de 4 900 euros en réparation du préjudice moral subi en raison 
de conditions de détention portant atteinte à la dignité humaine. Il se pourvoit en cassation à l'encontre du jugement 
du 27 janvier 2015 par lequel le tribunal administratif de Rouen a rejeté sa demande. 
2. Aux termes de l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales : " Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ". 
Il résulte de l'article D. 189 du code de procédure pénale qu'" à l'égard de toutes les personnes qui lui sont confiées 
par l'autorité judiciaire, à quelque titre que ce soit, le service public pénitentiaire assure le respect de la dignité 
inhérente à la personne humaine et prend toutes les mesures destinées à faciliter leur réinsertion sociale ". Aux 
termes de l'article D. 349 du même code : " L'incarcération doit être subie dans des conditions satisfaisantes 
d'hygiène et de salubrité, tant en ce qui concerne l'aménagement et l'entretien des bâtiments, le fonctionnement 
des services économiques et l'organisation du travail, que l'application des règles de propreté individuelle et la 
pratique des exercices physiques ". Aux termes des articles D. 350 et D. 351 du même code, d'une part, " les 
locaux de détention et, en particulier, ceux qui sont destinés au logement, doivent répondre aux exigences de 
l'hygiène, compte tenu du climat, notamment en ce qui concerne le cubage d'air, l'éclairage, le chauffage et 
l'aération " et, d'autre part, " dans tout local où les détenus séjournent, les fenêtres doivent être suffisamment 
grandes pour que ceux-ci puissent lire et travailler à la lumière naturelle. L'agencement de ces fenêtres doit 
permettre l'entrée d'air frais. La lumière artificielle doit être suffisante pour permettre aux détenus de lire ou de 
travailler sans altérer leur vue. Les installations sanitaires doivent être propres et décentes. Elles doivent être 
réparties d'une façon convenable et leur nombre proportionné à l'effectif des détenus ". 
3. En raison de la situation d'entière dépendance des personnes détenues vis-à-vis de l'administration pénitentiaire, 
l'appréciation du caractère attentatoire à la dignité des conditions de détention dépend notamment de leur 
vulnérabilité, appréciée compte tenu de leur âge, de leur état de santé, de leur personnalité et, le cas échéant, de 
leur handicap, ainsi que de la nature et de la durée des manquements constatés et des motifs susceptibles de 
justifier ces manquements eu égard aux exigences qu'impliquent le maintien de la sécurité et du bon ordre dans 
les établissements pénitentiaires ainsi que la prévention de la récidive. Les conditions de détention s'apprécient au 
regard de l'espace de vie individuel réservé aux personnes détenues, de la promiscuité engendrée, le cas échéant, 
par la sur-occupation des cellules, du respect de l'intimité à laquelle peut prétendre tout détenu, dans les limites 
inhérentes à la détention, de la configuration des locaux, de l'accès à la lumière, de l'hygiène et de la qualité des 
installations sanitaires et de chauffage. Seules des conditions de détention qui porteraient atteinte à la dignité 
humaine, appréciées à l'aune de ces critères et des dispositions précitées du code de procédure pénale, révèlent 
l'existence d'une faute de nature à engager la responsabilité de la puissance publique. Une telle atteinte, si elle est 
caractérisée, est de nature à engendrer, par elle-même, un préjudice moral pour la personne qui en est la victime. 
4. En premier lieu, il ressort des termes du jugement attaqué que le tribunal administratif s'est fondé, pour apprécier 
si les conditions de détention de M. B...caractérisaient ou non une atteinte à la dignité humaine, sur plusieurs 
éléments relatifs à la surface des cellules occupées par le détenu, au nombre de personnes partageant cet espace 
et à la configuration des locaux. Ce faisant, il n'a entaché son jugement d'aucune erreur de droit. 
5. En deuxième lieu, le tribunal administratif a relevé, au terme d'une appréciation souveraine des faits exempte 
de dénaturation, d'une part, qu'en dépit de la sur-occupation des cellules successivement occupées par le requérant, 
celui-ci n'avait jamais bénéficié d'un espace individuel inférieur à trois mètres carrés et, d'autre part, que dix-sept 
des dix-huit cellules qu'il a occupées avaient fait l'objet de travaux récents de rénovation, qui ont notamment 
permis de réaliser un cloisonnement partiel des toilettes. En déduisant de ces constatations que les conditions de 
détention de M. B...à la maison d'arrêt de Rouen n'avaient pas porté atteinte à la dignité humaine pendant la 
période correspondant à l'occupation de ces dix-sept cellules, le tribunal administratif de Rouen n'a pas entaché 
son jugement d'une inexacte qualification juridique des faits. 
6. En revanche, et en troisième lieu, en relevant que M. B...avait été placé dans des conditions de détention ne 
respectant pas les règles prévues par les textes rappelés au point 2 lorsqu'il occupait la cellule 210 de la division 
2 de la maison d'arrêt de Rouen mais en excluant tout préjudice subi du fait de la seule durée d'incarcération dans 
cette cellule limitée à quinze jours, le tribunal administratif a commis une erreur de droit. En effet, ainsi qu'il est 
dit au point 3, dès lors qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que les conditions de détention 
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caractérisent une atteinte à la dignité humaine, une telle atteinte est de nature à engendrer, par elle-même, pour la 
personne qui en est la victime, un préjudice moral qu'il incombe à l'Etat de réparer. 
7. Il résulte de ce qui précède que M. B... est fondé à demander l'annulation du jugement qu'il attaque en tant 
seulement qu'il rejette sa demande d'indemnisation du préjudice moral subi du fait de l'occupation, pendant quinze 
jours, de la cellule 210 de la division 2 de la maison d'arrêt de Rouen. 
 

­ CE, 10e - 9e chambres réunies, 28 juillet 2017, Section française de l’observatoire international des 
prisons, n° 410677. 

3. Aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 pénitentiaire : " L'administration pénitentiaire garantit 
à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne peut faire l'objet d'autres 
restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre 
des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des victimes. Ces restrictions 
tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité de la personne détenue ". 
4. Eu égard à la vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis à vis de l'administration, il 
appartient à celle-ci, et notamment aux directeurs des établissements pénitentiaires, en leur qualité de chefs de 
service, de prendre les mesures propres à protéger leur vie ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou 
dégradant afin de garantir le respect effectif des exigences découlant des principes rappelés notamment par les 
articles 2 et 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Le 
droit au respect de la vie ainsi que le droit de ne pas être soumis à des traitements inhumains ou dégradants 
constituent des libertés fondamentales au sens des dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative. Lorsque la carence de l'autorité publique crée un danger caractérisé et imminent pour la vie des 
personnes ou les expose à être soumises, de manière caractérisée, à un traitement inhumain ou dégradant, portant 
ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à ces libertés fondamentales, et que la situation permet de prendre 
utilement des mesures de sauvegarde dans un délai de quarante-huit heures, le juge des référés peut, au titre de la 
procédure particulière prévue par l'article L. 521-2, prescrire toutes les mesures de nature à faire cesser la situation 
résultant de cette carence. 
5. Le droit au respect de la vie privée et familiale rappelé notamment par l'article 8 de la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales dont bénéficient, compte tenu des contraintes 
inhérentes à la détention, les personnes détenues, revêt le caractère d'une liberté fondamentale au sens des 
dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice administrative. Lorsque le fonctionnement d'un établissement 
pénitentiaire ou des mesures particulières prises à l'égard d'un détenu affectent, de manière caractérisée, son droit 
au respect de la vie privée et familiale dans des conditions qui excèdent les restrictions inhérentes à la détention, 
portant ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté fondamentale, et que la situation permet 
de prendre utilement des mesures de sauvegarde dans un délai de quarante-huit heures, le juge des référés peut, 
au titre de la procédure particulière prévue par l'article L. 521-2, prescrire toutes les mesures de nature à faire 
cesser l'atteinte excessive ainsi portée à ce droit. 
6. Il résulte de ce qui précède que les conditions d'intervention du juge des référés, sur le fondement de l'article L. 
521-2 du code de justice administrative diffèrent selon qu'il s'agit d'assurer la sauvegarde des droits protégés par 
les articles 2 et 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
d'une part, et du droit protégé par l'article 8 de la même convention, d'autre part, le paragraphe 2 de ce dernier 
article prévoyant expressément, sous certaines conditions, que des restrictions puissent être apportées à son 
exercice. 
 
Sur les pouvoirs que le juge des référés tient de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : 
 
7. Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : " Saisi d'une demande en ce sens justifiée 
par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté 
fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion 
d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. 
Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures ". 
8. Il résulte de la combinaison des dispositions des articles L. 511-1, L. 521-2 et L. 521-4 du code de justice 
administrative qu'il appartient au juge des référés, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article L. 521-2 précité 
et qu'il constate une atteinte grave et manifestement illégale portée par une personne morale de droit public à une 
liberté fondamentale, de prendre les mesures qui sont de nature à faire disparaître les effets de cette atteinte. Ces 
mesures doivent en principe présenter un caractère provisoire, sauf lorsqu'aucune mesure de cette nature n'est 
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susceptible de sauvegarder l'exercice effectif de la liberté fondamentale à laquelle il est porté atteinte. Le juge des 
référés peut, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, ordonner à l'autorité 
compétente de prendre, à titre provisoire, une mesure d'organisation des services placés sous son autorité 
lorsqu'une telle mesure est nécessaire à la sauvegarde d'une liberté fondamentale. Toutefois, le juge des référés ne 
peut, au titre de la procédure particulière prévue par l'article L. 521-2 précité, qu'ordonner les mesures d'urgence 
qui lui apparaissent de nature à sauvegarder, dans un délai de quarante-huit heures, la liberté fondamentale à 
laquelle il est porté une atteinte grave et manifestement illégale. Eu égard à son office, il peut également, le cas 
échéant, décider de déterminer dans une décision ultérieure prise à brève échéance les mesures complémentaires 
qui s'imposent et qui peuvent également être très rapidement mises en oeuvre. Dans tous les cas, l'intervention du 
juge des référés dans les conditions d'urgence particulière prévues par l'article L. 521-2 précité est subordonnée 
au constat que la situation litigieuse permette de prendre utilement et à très bref délai les mesures de sauvegarde 
nécessaires. 
 
Sur les conclusions à fin d'injonction : 
 
9. La Section française de l'observatoire international des prisons et les intervenants soutiennent que l'organisation 
et le fonctionnement de la maison d'arrêt de Fresnes portent, compte tenu en particulier des conditions de détention 
réservées aux personnes qui s'y trouvent placées, une atteinte grave et manifestement illégale aux droits garantis 
par les articles 2, 3 et 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des liberté 
fondamentales. A ce titre, la requérante invoque, notamment, la vétusté de l'établissement, la promiscuité induite 
par la surpopulation et la présence de rats et d'insectes nuisibles. 
 
En ce qui concerne les conclusions tendant à la réalisation de travaux lourds au sein de la maison d'arrêt de Fresnes, 
et les conclusions tendant à ce que soient alloués aux services judiciaires et pénitentiaires des moyens financiers, 
humains et matériels supplémentaires, et à ce que soient prises des mesures de réorganisation des services ainsi 
qu'une circulaire de politique pénale : 
10. Pour faire cesser les atteintes invoquées aux droits découlant des articles 2, 3 et 8 de la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, la Section française de l'observatoire 
international des prisons demande qu'il soit enjoint au ministre de la justice de prescrire la réalisation de travaux 
lourds au sein de la maison d'arrêt de Fresnes, d'allouer aux services judiciaires et pénitentiaires des moyens 
financiers, humains et matériels supplémentaires, en vue notamment de développer l'offre d'activités proposées 
aux personnes détenues, et de prendre les mesures de réorganisation des services ainsi qu'une circulaire de 
politique pénale. 
11. Eu égard à leur objet, les injonctions sollicitées, qui portent sur des mesures d'ordre structurel reposant sur des 
choix de politique publique insusceptibles d'être mises en oeuvre, et dès lors de porter effet, à très bref délai, ne 
sont pas au nombre des mesures d'urgence que la situation permet de prendre utilement dans le cadre des pouvoirs 
que le juge des référés tient de l'article L. 521-2 du code de justice administrative. Il s'ensuit que l'association 
requérante n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal 
administratif de Melun a rejeté les conclusions tendant au prononcé de ces injonctions au motif qu'elles ne 
relevaient pas du champ d'application de cet article. 
 
En ce qui concerne les conclusions tendant à l'amélioration des conditions de détention en cellule : 
12. Aux termes de l'article D. 349 du code de procédure pénale : " L'incarcération doit être subie dans des 
conditions satisfaisantes d'hygiène et de salubrité, tant en ce qui concerne l'aménagement et l'entretien des 
bâtiments, le fonctionnement des services économiques et l'organisation du travail, que l'application des règles de 
propreté individuelle et la pratique des exercices physiques ". Aux termes des articles D. 350 et D. 351 du même 
code, d'une part, " les locaux de détention et, en particulier, ceux qui sont destinés au logement, doivent répondre 
aux exigences de l'hygiène, compte tenu du climat, notamment en ce qui concerne le cubage d'air, l'éclairage, le 
chauffage et l'aération " et, d'autre part, " dans tout local où les détenus séjournent, les fenêtres doivent être 
suffisamment grandes pour que ceux-ci puissent lire et travailler à la lumière naturelle. L'agencement de ces 
fenêtres doit permettre l'entrée d'air frais. La lumière artificielle doit être suffisante pour permettre aux détenus de 
lire ou de travailler sans altérer leur vue. Les installations sanitaires doivent être propres et décentes. Elles doivent 
être réparties d'une façon convenable et leur nombre proportionné à l'effectif des détenus ". Pour déterminer si les 
conditions de détention portent, de manière caractérisée, atteinte à la dignité humaine, il convient d'apprécier, à la 
lumière des dispositions précitées du code de procédure pénale, l'espace de vie individuel réservé aux personnes 
détenues, la promiscuité engendrée, le cas échéant, par la sur-occupation des cellules, le respect de l'intimité et de 
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l'hygiène auxquelles peut prétendre tout détenu, dans les limites inhérentes à la détention, la configuration des 
locaux, l'accès à la lumière, la qualité des installations sanitaires et de chauffage. 
13. Il résulte de l'instruction que la maison d'arrêt des hommes du centre pénitentiaire de Fresnes, qui est sous-
dimensionnée, a atteint un taux d'occupation de 214 % au 18 avril 2017, ce qui implique des encellulements à 
trois dans des cellules conçues pour deux détenus. Par ailleurs, il ressort des recommandations en urgence 
formulées le 18 novembre 2016 par le contrôleur général des lieux de privation de liberté que l'établissement, 
vétuste en raison de son ancienneté et du manque de rénovation, est confronté de façon récurrente à la présence 
de nuisibles, et notamment de punaises dans les lits des détenus. Par ailleurs, les détenus pâtissent également du 
manque de luminosité des cellules, et de l'humidité de ces dernières. Dès lors, ces conditions de détention, 
marquées par la promiscuité et le manque d'intimité, sont de nature tant à porter atteinte à la vie privée des détenus, 
dans une mesure excédant les restrictions inhérentes à la détention, qu'à les exposer à un traitement inhumain ou 
dégradant, portant ainsi une atteinte grave à deux libertés fondamentales. 
14. Toutefois, le caractère manifestement illégal de l'atteinte à la liberté fondamentale en cause doit s'apprécier en 
tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente et des mesures qu'elle a, dans ce 
cadre, déjà prises. Or, d'une part, alors même que le décret du 4 mai 2017 modifiant le code de procédure pénale 
a prévu que l'administration pénitentiaire informe l'autorité judiciaire de la capacité d'accueil et du taux 
d'occupation des maisons d'arrêt, l'administration pénitentiaire ne dispose d'aucun pouvoir de décision en matière 
de mises sous écrou, lesquelles relèvent exclusivement de l'autorité judiciaire. Une maison d'arrêt est ainsi tenue 
d'accueillir, quel que soit l'espace disponible dont elle dispose, la totalité des personnes mises sous écrou. D'autre 
part, ainsi d'ailleurs que le relevait le contrôleur général des lieux de privation de liberté dans ses recommandations 
précitées, les mesures prises par l'administration et la hauteur sous plafond des cellules ont permis d'éviter 
l'installation de matelas au sol en superposant trois lits. Enfin, l'administration pénitentiaire fait état des multiples 
démarches qu'elle a engagées afin d'améliorer l'état des cellules, notamment en prévoyant de recourir dès 2017, 
dans le cadre d'un marché régional, à un prestataire extérieur pour procéder à leur désinsectisation et en 
renouvelant une partie du mobilier. Dans ces conditions, dès lors que le caractère manifeste de l'illégalité doit être 
apprécié au regard des moyens dont l'administration pénitentiaire dispose et des mesures qu'elle a déjà mises en 
oeuvre, l'association requérante n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par l'ordonnance attaquée qui est 
suffisamment motivée, le premier juge, après avoir caractérisé la situation d'urgence, s'est borné à enjoindre à 
l'administration pénitentiaire de prendre, dans les meilleurs délais, toutes les mesures qui apparaîtraient de nature 
à améliorer, dans l'attente d'une solution pérenne, les conditions matérielles d'installation des détenus, notamment 
en ce qui concerne la luminosité et l'aération des cellules. 
 
 

c. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. civ. 1ère, 14 janvier 2009, n° 07-20.912  

Attendu qu'ayant relevé que la gravité des faits reprochés et la personnalité du prévenu pouvaient contraindre les 
juges à décider qu'un emprisonnement s'imposait et ainsi recourir à une telle mesure expressément prévue par le 
législateur et que cette décision d'emprisonnement nécessaire à la sécurité générale ne pouvait, en l'état des textes 
en vigueur, dépendre du nombre momentané de détenus dans un établissement déterminé, alors qu'au moment où 
ils statuaient ces éléments restaient incertains pour les juges par ailleurs dénués de pouvoir sur le moment, le lieu 
et les conditions matérielles d'exécution de leur décision, la cour d'appel en a exactement déduit que le placement 
en détention de M. Y..., malgré la connaissance qu'avait son auteur de la surpopulation carcérale de la maison 
d'arrêt de Caen, ne constituait pas une faute lourde susceptible d'engager la responsabilité de l'Etat pour 
fonctionnement défectueux du service public de la justice ; que le moyen ne peut être accueilli ; 
 

­ Cass. crim., 20 janvier 2009, n° 08-82.807 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 3, 8 et 13 de la Convention européenne des 
droits de l'homme, 121-2, 111-4, 225-14 du code pénal, D. 189, D. 80, 86, 591 et 593 du code de procédure pénale 
; 
" en ce que la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Rouen a confirmé l'ordonnance de refus d'informer 
qui avait été rendue par le juge d'instruction de Rouen sur la plainte déposée par Christian X..., détenu à la maison 
d'arrêt de Rouen, du chef d'hébergement contraire à la dignité humaine ; 
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" aux motifs qu'en application des dispositions de l'article 86 du code de procédure pénale, le procureur de la 
République ne peut saisir le juge d'instruction de réquisitions de non informer que si, pour des causes affectant 
l'action publique elle-même, les faits ne peuvent légalement comporter une poursuite, ou si, à supposer ces faits 
démontrés, ils ne peuvent admettre aucune qualification pénale ; qu'en application de la loi des 16-24 août 1790 
et du décret du 16 fructidor an III, les tribunaux répressifs de l'ordre judiciaire sont incompétents pour statuer sur 
la responsabilité d'une administration ou d'un service public en raison d'un fait dommageable commis par l'un de 
leurs agents ; que l'agent d'un service public n'est personnellement responsable des conséquences dommageables 
de l'acte délictueux qu'il a commis que si cet acte constitue une faute détachable de ses fonctions ; que Christian 
X...a été régulièrement détenu à la maison d'arrêt de Rouen en exécution d'un titre émanant de l'autorité judiciaire 
; que, si ne peut être contestée la réalité des mauvaises conditions d'hébergement dans les locaux de détention, 
induites par une surpopulation en milieu carcéral de nature à porter atteinte à la préservation de la dignité des 
détenus, la partie civile n'établit cependant pas que cette situation serait la conséquence d'une faute personnelle 
détachable de l'exercice de fonctions de l'une des autorités de l'administration pénitentiaire, quelles que soient ses 
attributions, qui serait alors sortie du cadre de ses fonctions pour assurer l'exécution des titres de détention dans 
les conditions reprochées ; qu'il en résulte que les reproches faits au garde des Sceaux et à ses services 
déconcentrés de l'administration pénitentiaire sont en relation directe avec l'exécution de son programme 
budgétaire voté par le Parlement et qu'il ne peut dès lors, esqualités de membre du pouvoir exécutif, être amené à 
rendre des comptes devant l'autorité judiciaire ; qu'il convient de rappeler que la responsabilité pénale des 
membres du Gouvernement, édictée par les articles 68-1 et 68-2 de la Constitution, ne peut être engagée que par 
une plainte auprès d'une commission des requêtes ; qu'ainsi la détention de Christian X..., directement liée à 
l'exercice de prérogatives de la puissance publique, exclut la responsabilité pénale de l'Etat, en application des 
dispositions des articles 121-2 et 111-4 du code pénal ; qu'au surplus, les dispositions de l'article 225-14 du code 
pénal, d'interprétation stricte, réprimant le fait de soumettre une personne à des conditions d'hébergement 
incompatibles avec la dignité humaine, induisent comme contrepartie à l'hébergement, une forme d'exploitation 
de la personne hébergée en vue d'un certain enrichissement de l'exploitant des lieux, excluant ainsi la situation du 
détenu en milieu carcéral ; qu'en outre, s'il est constant que les droits fondamentaux garantis par la Convention 
européenne des droits de l'homme s'imposent aux Etats, leur violation ne peut aboutir à la mise en oeuvre d'une 
responsabilité pénale de l'Etat devant la juridiction nationale ; qu'il convient en conséquence et sans qu'il soit utile 
de répondre à toutes autres articulations du mémoire susvisé, de confirmer l'ordonnance de refus d'informer 
entreprise ; 
" alors que si le législateur a entendu, en adoptant les dispositions de l'article 225-14 du code pénal, protéger avant 
tout les travailleurs contre les conditions indignes de travail ou d'hébergement, la rédaction de ce texte ne permet 
pas d'exclure les cas d'hébergement forcés résultant de la décision d'une autorité légitime, sauf pour le juge à 
distinguer là ou la loi ne le fait pas ; qu'il appartenait dans ces conditions aux juges de l'instruction, abstraction 
faite de l'impossibilité légale de mettre en cause la responsabilité de l'Etat, personne morale représentée par 
l'administration pénitentiaire, de vérifier si les éléments constitutifs de l'infraction dénoncée pouvaient, en 
l'espèce, être réunis ; qu'en opposant une décision de refus d'informer à la plainte déposée contre X par un détenu 
du chef d'hébergement contraire à la dignité humaine, au regard de ses conditions de détention, la chambre de 
l'instruction a violé le texte susvisé et méconnu le droit d'accès de ce dernier à un tribunal " ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que Christian X...a porté plainte sur le 
fondement de l'article 225-14 du code pénal et s'est constitué partie civile en soutenant qu'il avait été soumis à des 
conditions d'hébergement incompatibles avec la dignité humaine pendant sa détention en maison d'arrêt ; 
Attendu que, pour confirmer l'ordonnance disant n'y avoir lieu à informer, les juges prononcent par les motifs 
repris au moyen ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, et dès lors que les faits dénoncés n'entrent pas dans les prévisions de l'article 
225-14 du code pénal et ne peuvent admettre aucune qualification pénale, la chambre de l'instruction a justifié sa 
décision au regard de l'article 86 du code de procédure pénale ; 
 

­ Cass. crim., 22 juin 2010 n° 09-86.658. 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 3 et 6 § 1 de la Convention européenne des 
droits de l'homme, 10 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, de l'article préliminaire du code 
de procédure pénale, des droits de la défense, du principe de la présomption d'innocence, des articles 459 alinéa 
3, 802 et 593 du code de procédure pénale, manque de base légale, défaut de motifs, renversement de la charge 
de la preuve ; 
" en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a rejeté l'exception de nullité de l'ensemble de la procédure et notamment, 
des procès-verbaux de la garde à vue, de comparution immédiate et d'interpellation et de convocation ; 
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" aux motifs propres que les conditions de la garde à vue n'ont nullement généré sur les gardés à vue un sentiment 
d'avilissement, d'humiliation et de détresse intense de nature à entacher d'irrégularité leurs déclarations puisqu'il 
est remarquable de constater que la plupart des prévenus ont tout au long de leurs auditions respecté les consignes 
du président de leur syndicat ou de leur avocat selon lesquelles il ne fallait pas parler ; que, d'ailleurs, les seuls 
qui ont donné quelques détails pendant leur garde à vue l'ont fait pendant les premières heures de garde à vue ; 
que, certes, les dimensions et l'état des plus médiocres des salles de garde à vue posent interrogation et 
justifieraient sans doute que des travaux d'amélioration soient mis en oeuvre, mais le fait que chacune des cellules 
dispose d'un wc à la turque n'implique en rien que les gardés à vue ont été contraints de faire leurs besoins devant 
les autres ; qu'aucune preuve n'est rapportée sur ce point dans le dossier ; que, s'il est vrai que le conseil des 
prévenus a fait part au capitaine T... des conditions déplorables des cellules occupées par les gardés à vue et que 
cette observation dans sa globalité a été notée au procès-verbal n° 2009 / 4143 / 83 dressé le 29 mai 2009 à 10h30, 
les conditions de garde à vue n'ont nullement revêtu des conditions plus défavorables aux prévenus en cause que 
celles qu'ont connus tous les gardés à vue qui ont fréquenté ces cellules et tous ceux qui les fréquentent encore 
actuellement ; qu'il en est de même pour les cellules du centre pénitentiaire de Nouméa ; qu'il n'est donc nullement 
rapporté la preuve du moindre élément discriminatoire sur ce point, qui ait pu provoquer chez les gardés à vue le 
moindre trouble psychologique de nature à avoir pu influencer leur déclaration d'une manière quelconque ; 
qu'aucune des nullités soulevées ne présente un caractère d'ordre public ; 
" et aux motifs adoptés qu'il ne résulte pas des pièces du dossier et moins encore du supplément d'information que 
les prévenus aient été soumis dans le cadre de leur privation de liberté sous le régime de la garde à vue ou de leur 
rétention dans les geôles du palais de justice de Nouméa, à des conditions d'enfermement " gravement " 
attentatoires à la dignité de la personne humaine et de nature à provoquer chez les personnes subissant ces mesures, 
une détresse profonde, des souffrances mentales ou physiques d'une intensité particulière au sens de l'article 3 de 
la Convention européenne des droits de l'homme et des critères minimum de gravité systématiquement appliqués 
par la Cour de Strasbourg ; que le supplément d'information ordonné par la juridiction s'analyse en un descriptif 
de quinze cellules ou geôles de garde à vue et de dégrisement du commissariat de police de Nouméa, de leur 
superficie, de leur entretien et de leur fonctionnement dont on ne saurait objectivement déduire, au regard de la 
situation de chaque gardé à vue ou de leur nombre, la réalité effroyable de traitements inhumains ou dégradants 
dénoncés par la défense ; que la juridiction relève en particulier à l'examen des pièces dont elle dispose que Gérard 
FF... et Mikaele P... ont été admis en cellule individuelle de garde à vue ; qu'il n'est pas davantage établi que les 
conditions prétendument déplorables de garde à vue aient pu générer chez chacun des prévenus, en mesure de 
consulter un médecin, un sentiment d'avilissement ou de détresse susceptibles de retentir sur la sincérité de leurs 
déclarations respectives, la plupart d'entre eux s'étant volontairement abstenus de toute explication sur les conseils 
de leur avocat ; qu'une éventuelle violation des dispositions de l'article 3 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, si elle est susceptible d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais 
fonctionnement du service public de la justice, ne saurait en l'absence d'éléments probants d'une possible 
dénaturation de la vérité recherchée, constituer, à elle seule, une cause recevable de nullité de la procédure ; 
1°) " alors qu'en application de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, tout individu doit 
être détenu dans des conditions compatibles avec le respect de la dignité humaine et que les modalités d'exécution 
de la mesure de privation de liberté ne doivent pas le soumettre à une détresse ou une épreuve d'une intensité qui 
excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à ladite mesure ; que tel est le seuil minimum de gravité requis 
pour l'application de ce texte ; qu'en se bornant à écarter l'existence de conditions d'enfermement " gravement 
attentatoires à la dignité de la personne humaine et de nature à provoquer une détresse profonde ", " des 
souffrances mentales ou physiques d'une intensité particulière " ou " un sentiment d'avilissement, d'humiliation et 
de détresse intense " sans rechercher, comme elle y était invitée, si le traitement dénoncé par les prévenus lors de 
la garde à vue était simplement compatible avec la dignité de la personne et ne les avait pas soumis à une épreuve 
d'une intensité qui excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à une telle mesure, la cour d'appel a méconnu 
le sens et la portée de ce texte ; 
2°) " alors que ni le fait, pour une personne gardée à vue, d'user du droit de garder le silence et de ne pas s'auto-
incriminer ni celui d'avoir été en mesure de consulter un médecin, ni même celui d'avoir subi le même traitement 
que tous les autres gardés-à-vue ayant fréquenté les cellules en cause, ne sont exclusifs d'un sentiment 
d'humiliation, d'avilissement ou de détresse intense consécutif à des conditions d'enfermement attentatoires à la 
dignité humaine ; que la cour d'appel a statué par des motifs inopérants, impropres à justifier légalement sa 
décision ; 
3°) " alors, en toute hypothèse, que l'article préliminaire du code de procédure pénale interdit les mesures de 
contrainte contraires au principe de dignité, sans exiger aucun seuil minimum de gravité, de sorte que les juges 
du fond auraient dû simplement rechercher si les conditions de la garde à vue étaient objectivement compatibles 
avec ledit principe ; 



38 
 

4°) " alors qu'il résulte des pièces de la procédure, en l'occurrence, du procès-verbal de constat de l'état des cellules 
dressé après transport sur les lieux par la présidente du tribunal correctionnel de Nouméa, que les quatre cellules 
collectives du quartier dit des IPM comportaient, dans un coin, un wc à la turque non isolé ; qu'en exigeant des 
prévenus, dont il n'est pas contesté qu'ils aient été détenus, pour vingt-six d'entre eux, dans lesdites cellules 
collectives, qu'ils apportent la preuve du fait qu'ils avaient été contraints de se soulager les uns devant les autres 
alors qu'en l'état de tels éléments de nature à étayer leurs dires, il appartenait au ministère public d'apporter la 
preuve de conditions de garde à vue ayant été, de ce point de vue, respectueuses de la dignité de la personne et 
d'en supporter le risque, la cour d'appel a inversé la charge de la preuve ; 
5°) " alors qu'en application de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, le manque flagrant 
d'espace personnel dont une personne privée de liberté a souffert constitue en soi un traitement inhumain ou 
dégradant ; que les prévenus faisaient valoir que vingt-six d'entre eux avaient été détenus dans les quatre cellules 
collectives de 380 x 295 cm (soit 11, 21 m ²) du quartier dit " des IPM ", au " couchage " de béton de 7, 41 m ², 
sur lequel avaient été entassés, durant les 48 heures de garde à vue, jusqu'à huit et neuf gardés à vue les uns contre 
les autres, ceux-ci ne disposant alors que de 0, 92 m ² (cellule à huit) ou 0, 82 m ² (cellule à neuf) par personne 
pour dormir ; qu'en jugeant non rapportée la preuve d'un traitement inhumain ou dégradant au regard du nombre 
total de cellules visitées par le tribunal (quinze) et du nombre des prévenus de la présente procédure et en se 
bornant à qualifier de médiocre les dimensions des salles de garde à vue sans rechercher, comme ils y étaient 
invités, quel avait été le nombre total de personnes ayant été gardées à vue durant les 48 heures critiques, leur 
répartition dans les différentes cellules et l'espace personnel dont les vingt-six prévenus avaient concrètement et 
précisément pu disposer, les juges d'appel ont privé leur décision de toute base légale ; 
6°) " alors qu'en application de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, le manque flagrant 
d'espace personnel dont une personne privée de liberté a souffert constitue en soi un traitement inhumain ou 
dégradant ; qu'il résulte du procès-verbal de constat de l'état des cellules dressé après transport sur les lieux par la 
présidente du tribunal correctionnel de Nouméa, que les cellules dites " de garde à vue " faisaient, pour six d'entre 
elles, 145 x 150 cm, et pour l'une d'entre elles, 245 x 150 cm, que toutes étaient munies d'un " couchage " en béton 
sans matelas de 145 x 50 cm (soit 0, 72 m ²) et que Gérard FF... et Mikaele P... dit HH... avaient été placés dans 
deux de ces cellules ; qu'en se bornant à relever qu'il s'agissait de cellules individuelles, à qualifier de médiocres 
les dimensions et l'état des salles de garde à vue en général et à envisager des travaux d'amélioration sans 
rechercher, comme elle y était expressément invitée, quel était l'espace personnel dont Gérard FF... et Mikaele 
P... dit HH... avaient, chacun, personnellement et concrètement pu disposer, la cour d'appel a privé sa décision de 
toute base légale ; 
7°) " alors que la règle de l'interdiction de mesures de contraintes portant atteinte à la dignité de la personne est 
d'ordre public ; que son irrespect doit entraîner la nullité de la mesure de contrainte et des actes dont elle est le 
support nécessaire en dehors de tout grief ou de toute preuve d'une altération de la vérité ; 
8°) " alors, en toute hypothèse, que le fait de subir 48 heures de garde à vue dans des conditions ne permettant pas 
de s'allonger et de se reposer correctement, porte nécessairement atteinte à la capacité de la personne de se 
défendre, de faire face aux interrogatoires et accusations dont elle est l'objet et de se concerter efficacement avec 
son avocat ; qu'une telle atteinte aux droits de la défense suffit à vicier la procédure ; 
9°) " alors que le fait d'être déféré devant un procureur et de comparaître devant un juge après 48 heures de garde 
à vue humiliantes, sans avoir pu ni se reposer correctement, ni se laver, empêche de comparaître dignement, 
portant ainsi atteinte à la présomption d'innocence et au droit à un procès équitable ; qu'une telle atteinte suffit 
également à vicier la procédure ; 
(…) 
Sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation des articles 3 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, préliminaire, 456, 512, 593 et 802 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale 
; 
" en ce que l'arrêt attaqué a validé la procédure, confirmé le prononcé de peines d'emprisonnement ferme contre 
Lino U..., Gérard FF..., Mikaele P... dit HH..., Sagato V..., Julien Q..., Thierry R... et Sele W... et ordonné le 
maintien en détention de Gérard FF..., Mikaele P... dit HH..., Sagato V..., Julien Q..., Thierry R... et Sele W... ; 
" aux motifs que les prévenus n'ont pas connu de conditions plus défavorables que celles qu'ont connues tous les 
détenus du centre pénitentiaire de Nouméa ; 
" alors que l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, qui prohibe toute peine ou traitement 
inhumain ou dégradant, oblige à prendre des mesures propres à empêcher que les personnes ne soient soumises à 
de telles peines ou traitements ; que la défense faisait valoir que le tribunal correctionnel avait prononcé des peines 
d'emprisonnement immédiat exécutées au Camp Est où régnait notamment une surpopulation record (+ 251 %, 
417 détenus pour 190 places) et invitait la cour d'appel à vérifier ces conditions de détention, à ne pas valider une 
procédure permettant la comparution de personnes détenues dans de telles conditions et à ne pas incarcérer dans 
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un tel lieu ; qu'en se bornant à écarter le moyen, au motif inopérant ci-dessus reproduit, la cour d'appel a violé le 
texte susvisé " ; 
(…) 
Sur le premier moyen pris en ses neuf premières branches et sur le quatrième moyen ; 
Attendu que, pour rejeter les exceptions de nullité de procédure tirées de ce que les prévenus auraient été soumis 
à des traitements dégradants et portant atteinte à la dignité humaine, en raison des conditions matérielles dans 
lesquelles ils avaient été détenus lors de leur garde à vue et, pour certains, lors de leur placement en détention, 
l'arrêt et le jugement qu'il confirme prononcent par les motifs repris aux moyens ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, les juges ont justifié leur décision, dès lors qu'une éventuelle violation 
des dispositions de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, de l'article 10 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et de l'article préliminaire du code de procédure pénale, si elle 
est susceptible d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais fonctionnement du 
service public, ne saurait constituer une cause de nullité de procédure ; 
D'où il suit que les moyens, nouveaux pour partie et non fondés pour le surplus, ne peuvent qu'être écartés ; 
 
 

­ Cass. crim., 29 février 2012, n° 11-88.441. 

Attendu que les énonciations de l'arrêt attaqué mettent la Cour de cassation en mesure de s'assurer que la chambre 
de l'instruction, qui, faute d'allégation d'éléments propres à la personne concernée, suffisamment graves pour 
mettre en danger sa santé physique ou mentale, s'est en conséquence déterminée par des considérations de droit 
et de fait répondant aux seules exigences des articles 137-3, 143-1 et suivants du code de procédure pénale, a 
justifié sa décision ; 
 

­ Cass. crim., 3 octobre 2012, n° 12-85.054. 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 3 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 137-3, 144, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la demande de mise en liberté de M. X... ; 
" aux motifs qu'il résulte de la procédure des indices très sérieux contre M. X... d'avoir commis les nombreux faits 
d'agressions sexuelles sur mineures de quinze et viols sur mineures de quinze ans qui lui sont reprochés et qu'il a 
pour l'essentiel reconnus ; que ces faits de nature criminelle causent à l'ordre public un trouble exceptionnel et 
persistant par leur nature, le nombre et l'âge des jeunes victimes, la réitération des faits et le traumatisme causé ; 
qu'ils font redouter des pressions sur les jeunes victimes de manière directe ou indirecte ; que tant l'expert 
psychiatre que l'expert psychologue ont relevé chez M. X... une absence de contrôle de sa libido avec utilisations 
d'enfants comme objets pour assouvir ses passions ainsi que bon nombre d'éléments habituellement retrouvés chez 
les pédophiles avec phantasmatique pédophilique prévalente, ce qui fait sérieusement craindre une récidive ; que 
si M. X... a connu récemment de sérieux problèmes de santé, il résulte de l'expertise médicale ordonnée par le 
magistrat instructeur et dont ne disposait pas le juge des libertés et de la détention – le rapport d'expertise ayant 
été déposé le 18 juin 2012  que l'état de santé de M. X... est actuellement compatible avec les conditions matérielles 
de détention, qu'on ne peut rattacher l'épisode considéré (pneumopathie) par une relation de cause à effet directe 
aux conditions de détention à Nuutania et que le traitement médical de M. X... est actuellement dispensé 
normalement par le service médical de l'établissement pénitentiaire ; qu'en l'absence d'autre pièce médicale, M. 
X... ne soumet pas à la chambre de l'instruction d'allégations d'éléments propres à sa personne suffisamment 
graves pour mettre en danger sa santé physique ou mentale ; que la détention provisoire est l'unique moyen 
d'empêcher une pression sur les victimes ainsi que sur leurs familles, de prévenir le renouvellement de l'infraction, 
de garantir le maintien du mis en examen à la disposition de la justice, de mettre fin au trouble exceptionnel et 
persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les circonstances de sa commission ou 
l'importance du préjudice qu'elle a causé, les obligations d'un contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique étant insuffisantes pour parvenir à ces objectifs ; 
" alors que tout prisonnier doit être détenu dans des conditions qui sont compatibles avec le respect de la dignité 
humaine ; qu'en se fondant, pour confirmer l'ordonnance ayant rejeté la demande de mise en liberté de M. X..., 
sur la circonstance que son état de santé était, suivant un rapport d'expertise déposé le 18 juin 2012, compatible 
avec une détention, sans rechercher si ses conditions concrètes de détention dans le centre pénitentiaire de 
Nuutania qui, ainsi qu'il le précisait sans son mémoire, avait été qualifié d'« indigne de notre pays » par un rapport 
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sénatorial de 2008, n'étaient pas susceptibles de mettre en danger sa santé, la chambre de l'instruction n'a pas 
justifié sa décision " ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. X... a été mis en examen le 17 novembre 
2010 et placé en détention provisoire à la maison d'arrêt de Nuutania ; que le juge d'instruction a indiqué à 
l'administration pénitentiaire qu'il souffrait de problèmes de santé liés à de l'asthme ; que, le 26 mars 2012, M. 
X... a été hospitalisé au centre hospitalier de la Polynésie française pour une pneumopathie et y a reçu des soins 
jusqu'au 2 mai 2012 ; que le mis en examen a soutenu dans le mémoire déposé devant la chambre de l'instruction 
que la dégradation de son état de santé rendait incompatible la poursuite de la mesure de détention provisoire ; 
Attendu que, pour confirmer l'ordonnance du juge des libertés et de la détention, l'arrêt retient qu'il résulte de 
l'expertise médicale ordonnée par le magistrat instructeur et déposée le 18 juin 2012 que l'état de santé de M. X... 
est à cette date compatible avec ses conditions matérielles de détention, que l'expert médical a indiqué que 
l'épisode de pneumopathie ne pouvait être rattaché par une relation de cause à effet directe aux conditions de 
détention de la maison d'arrêt de Nuutania et que le traitement médical de M. X... était actuellement dispensé 
normalement par le service médical de l'établissement pénitentiaire ; que les juges ajoutent qu'en l'absence d'autre 
pièce médicale, M. X... ne soumet pas à la chambre de l'instruction d'allégations d'éléments propres à sa personne 
suffisamment graves pouvant mettre en danger sa santé physique ou mentale ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations et des autres motifs repris au moyen, qui mettent la Cour de cassation en 
mesure de s'assurer que la chambre de l'instruction, sans méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées, 
s'est déterminée par des considérations de droit et de fait répondant aux exigences des article 137-3 et 143-1 et 
suivants du code de procédure pénale, le moyen ne saurait être admis ; 
 

­ Cass. crim., 30 septembre 2014, n° 14-84.637. 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
« Les dispositions de l'article 137 et 144 du code de procédure pénale, en ce qu'elles permettent d'ordonner et de 
prolonger la détention provisoire, sans prévoir aucune distinction selon que la personne a été atteinte, au moment 
des faits, d'un trouble psychique ayant aboli son discernement, portent-elles atteinte au principe constitutionnel 
de sauvegarde de la dignité de la personne humaine qui découle du Préambule de la Constitution de 1946 ? » ; 
Attendu que les dispositions législatives contestées sont applicables à la procédure et n'ont pas déjà été déclarées 
conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux, dès lors qu'il appartient à 
l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, de veiller à ce que la privation de liberté des personnes 
détenues soit, en toutes circonstances, mise en oeuvre dans le respect de la dignité de la personne, et de s'assurer 
que cette privation de liberté, dont les modalités sont adaptables à la personnalité et à l'état de santé du mis en 
examen, est exempte de tout traitement inhumain ou dégradant, la prise en compte de l'état mental des détenus 
étant assurée en application de l'article L. 3214-1 du code de la santé publique ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ; 
 

­ Cass. crim., 9 avril 2019, n° 19-80.550 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 137, 144, 199, 201 et 593 du code de procédure 
pénale : 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. L... a été mis en examen du chef de 
viol le 1er juillet 2015 pour des faits commis le 18 mars 2014 et qu'il a été placé le même jour sous contrôle 
judiciaire, motif pris de l'exécution par ses soins, à cette date, d'une peine d'emprisonnement de quatre années, 
dont une avec sursis et mise à l'épreuve ; que le 27 décembre 2018, le juge d'instruction a saisi le juge des libertés 
et de la détention d'une demande de placement en détention provisoire ; que, par ordonnance du même jour, le 
juge des libertés et de la détention a placé le mis en examen sous mandat de dépôt au motif, notamment, que, 
l'exécution de la peine subie par l'intéressé arrivant à échéance le 23 janvier 2019, son placement en détention 
provisoire était l'unique moyen, d'une part, de garantir son maintien à la disposition de la justice, dès lors que ce 
dernier, en situation irrégulière en France et faisant l'objet d'une mesure d'expulsion vers le Togo qui lui avait été 
récemment notifiée, bénéficiera, une fois en liberté, d'une situation de grande précarité à l'image de celle qui était 
la sienne avant son incarcération pour d'autres faits en mars 2014, vivant sans emploi et sans domiciliation stable, 
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d'autre part, d'éviter un risque de renouvellement d'infractions commises avec violence par M. L... au regard de 
l'évolution de sa personnalité depuis sa mise en examen, caractérisée par des troubles du comportement et un 
risque de récidive en résultant, mis en évidence par le rapport d'un service pénitentiaire d'insertion et de probation 
et par une récente mesure d'hospitalisation sous contrainte ; que le mis en examen a relevé appel de cette décision 
; 
Attendu que, pour infirmer l'ordonnance du juge des libertés et de la détention, l'arrêt, après avoir mentionné qu'un 
réquisitoire supplétif a été délivré le 2 janvier 2019 aux fins que soient ordonnées des investigations 
complémentaires, notamment des expertises de personnalité et une expertise psychologique de la plaignante, et 
avoir souligné que la date de la fin de peine exécutée par l'intéressé pour autre cause avait été fixée au début de 
l'année 2019, énonce que le contrôle judiciaire auquel a été soumis le mis en examen n'a pas été violé ; que les 
juges ajoutent que, si la récente délivrance d'un réquisitoire supplétif aura pour effet de retarder un éventuel renvoi 
devant la juridiction de jugement, alors que la peine qu'exécute M. L... doit prendre fin à brève échéance, il n'existe 
aucun élément intrinsèque à l'instruction de nature à justifier une aggravation des poursuites ; 
Attendu qu'en prononçant par ces motifs, relevant de son appréciation souveraine, la chambre de l'instruction 
n'encourt pas les griefs formulés au moyen ; 
Qu'en effet, il ne saurait être imposé au juge qui ordonne une mise en liberté, fût-ce contrairement aux réquisitions 
du ministère public, de constater l'absence des conditions qui, selon les articles 137 et 144 du code de procédure 
pénale, pourraient autoriser une mesure de détention provisoire, laquelle ne peut être prononcée qu'à titre 
exceptionnel, la liberté demeurant la règle ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
 

­ Cass. crim., 14 mai 2019, n° 19-81.408 

N° 1104 
Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"L'article 199 du code de procédure pénale, en ce qu'il ne prévoit pas que devant la chambre de l'instruction 
statuant sur la mise en accusation d'une personne mise en examen, cette dernière doit être informée de son droit, 
au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire, 
méconnaît-il les droits et libertés constitutionnellement garantis, et plus particulièrement les articles 9 et 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ?" ; 
Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu qu'il se déduit de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme que la personne qui 
comparaît devant la chambre de l'instruction, saisie de l'appel formé contre l'ordonnance du juge d'instruction la 
renvoyant devant une cour d'assises, doit être informée de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, 
de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; que la méconnaissance de l'obligation d'informer 
l'intéressé du droit de se taire lui fait nécessairement grief ; 
Qu'en conséquence, la question prioritaire de constitutionnalité, qui soutient que l'article 199 est contraire à la 
Constitution en ce qu'il ne prévoit pas cette notification, est sans objet ; 
Par ces motifs : 
DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 
 

­ Cass. crim., 14 mai 2019, n° 19-81.408 

N° 1102 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6, § 1, de la Convention européenne des droits 
de l'homme, préliminaire, 199, 406, 591 et 593 du code de procédure pénale : 
"en ce que l'arrêt attaqué a ordonné la mise en accusation de M. L... devant la cour d'assises de la Guyane du chef 
de meurtre ; 
"1°) alors qu'à la suite de la déclaration d'inconstitutionnalité à intervenir de l'article 199 du code de procédure 
pénale, qui, en ce qu'il ne prévoit pas que devant la chambre de l'instruction statuant sur la mise en accusation 
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d'une personne mise en examen, cette dernière doit être informée de son droit, au cours des débats, de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire, méconnaît les droits et libertés 
constitutionnellement garantis, et plus particulièrement les articles 9 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789, l'arrêt attaqué, rendu suivant la procédure prévue par ce texte, se trouvera privé de base 
légale ; 
"2°) alors que, en tout état de cause, il résulte du droit au procès équitable que devant la chambre de l'instruction 
statuant sur la mise en accusation d'une personne mise en examen, cette dernière doit se voir informer de son droit, 
au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; qu'en 
n'informant pas M. L... de ce droit, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés" ; 
 
Vu l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
Attendu qu'il se déduit de cette disposition que la personne qui comparaît devant la chambre de l'instruction, saisie 
de l'appel formé contre l'ordonnance du juge d'instruction la renvoyant devant une cour d'assises, doit être 
informée de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées 
ou de se taire ; que la méconnaissance de l'obligation d'informer l'intéressé du droit de se taire lui fait 
nécessairement grief ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. L... a relevé appel de l'ordonnance de 
mise en accusation rendue par le juge d'instruction ; qu'ayant comparu à l'audience de la chambre de l'instruction 
lors de laquelle son recours a été examiné, il n'a pas été informé, à l'ouverture des débats devant cette juridiction, 
des droits précités ; 
 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu le principe ci-dessus énoncé ; 
Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen de cassation proposé : 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de 
Cayenne, en date du 5 février 2019, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ; 
 

­ Cass. crim., 18 septembre 2019, n° 19-83.950. 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation de l'articles 593 alinéa 2 du code de procédure pénale ; 
Attendu que, pour rejeter la demande de mise en liberté fondée notamment sur le non-respect des normes 
d'occupation des cellules fixées par l'administration pénitentiaire, l'arrêt énonce, en substance, que, d'une part, la 
condamnation par la cour d'assises des Pyrénées orientales à une peine de dix ans de réclusion criminelle est un 
élément nouveau et, qu'au regard de l'enjeu de l'appel, l'intéressé, qui se prétend victime d'un complot familial 
depuis le début de la procédure et conteste l'intégralité des faits, pourrait désormais être tenté de se soustraire à 
l'action de la justice, et ce, d'autant que, marié à une femme d'origine camerounaise, il entretient des liens 
importants avec ce pays, en sorte que le risque de fuite se trouve caractérisé, et d'autre part, que la multiplicité des 
faits dénoncés, qui se seraient déroulés sur plusieurs années, sur trois victimes différentes, toutes mineures et de 
l'entourage proche de M. Y..., laisse incontestablement craindre un renouvellement des faits si ce n'est sur les 
mêmes victimes, au moins sur d'autres mineures si ce dernier était laissé à leur contact ; qu'en outre, les juges 
estiment qu'au regard des pièces médicales produites, l'état de santé de ce dernier ne paraît pas incompatible avec 
une détention, dès lors qu'il bénéficie d'un traitement médical et que le suivi adéquat peut lui être prodigué au sein 
de la détention, ou auprès des services médicaux spécialisés de l'administration pénitentiaire ; 
Attendu qu'en l'état de ces seules énonciations, les juges ont justifié leur décision, dès lors qu'une éventuelle 
atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de détention, si elle est susceptible d'engager la 
responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais fonctionnement du service public, ne saurait 
constituer un obstacle légal au placement et maintien en détention provisoire ; 
D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ; 
 

­ Cass. crim., 26 mai 2020, 20-81.910 

1.Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 
2.Le 12 avril 2019, M. Y... , placé en détention provisoire, a été mis en accusation devant la cour d'assises des 
chefs précités. 
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3. Par requête en date du 27 février 2020, le procureur général a saisi la chambre de l'instruction afin de voir 
prolonger les effets du mandat de dépôt pour une durée de six mois, en application de l'article 181 du code de 
procédure pénale, le titre de détention de l'accusé expirant le 22 avril 2020. 
 
Examen du moyen 
 
Enoncé du moyen 
4. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a constaté que la saisine de la cour d'appel, sur requête du parquet 
du 27 février 2020 en vue de la prolongation de la détention provisoire, sur le fondement de l'article 181 du code 
de procédure pénale, est devenue sans objet, le délai dans lequel doit intervenir l'audience de jugement étant de 
plein droit prorogé de six mois par l'effet de l'article 16 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020, alors : 
« 1°/ que l'article 16 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 ne prolonge de plein droit que le délai 
maximum de la détention provisoire ; qu'en l'espèce la durée de la détention de monsieur Y... mis en accusation 
par une ordonnance du 19 avril 2019 était encore prorogeable de six mois en application de l'article 181 du code 
de procédure pénale en sorte que l'article 16 de l'ordonnance était inapplicable ; que dès lors l'arrêt attaqué a violé 
l'article 16 de l'ordonnance n° 2020-303 par fausse application et les articles 144 et 181 du code de procédure 
pénale par refus d'application ; 
2°/ que l'article 16 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 qui allonge le délai maximum de la détention 
provisoire n'a pas exclu que le juge se prononce dans chaque cas sur la nécessité de cette prolongation ; qu'au 
contraire les articles 18 et 19 de l'ordonnance qui respectivement allonge les délais pour statuer impartis à la 
chambre de l'instruction sur tout recours en matière de détention provisoire et aménage une procédure écrite et 
contradictoire devant le juge des libertés et de la détention pour la prolongation de la détention ont expressément 
laissé les prolongations de la détention au contrôle du juge ; que dès lors la chambre de l'instruction, régulièrement 
saisie par une requête du parquet général, ne pouvait refuser de se prononcer sur le maintien en détention pour 
une nouvelle durée de six 
mois de Monsieur Y... ; que l'arrêt attaqué a ainsi violé l'article 16 susvisé de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 
mars 2020, les articles préliminaire, 144 et 181 du code de procédure pénale, 5 et 6 de la Convention européenne 
des droits de l'homme, 16 de la Déclaration des droits de l'homme et 66 de la Constitution de 1958 ; 
3°/ qu'à supposer que l'on puisse interpréter l'article 16 de l'ordonnance 2020-303 du 25 mars 2020 comme ayant 
prolongé de plein droit tous les titres de détention en cours ou délivrés pendant l'état d'urgence, il excède la loi 
d'habilitation n° 2020-290 du 23 mars 2020 dont l'article 11 I 2°) n'a pas autorisé le gouvernement à prolonger 
lui-même, sans contrôle du juge, la durée des détentions provisoires ; qu'il sera donc déclaré illégal et son 
application écartée ; 
4°/ qu'à supposer que l'article 11 I 2°) de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 puisse se lire comme ayant autorisé 
le gouvernement à prolonger lui-même automatiquement pour des durées allant jusqu'à six mois les détentions 
provisoires sans aucun contrôle du juge judiciaire il est contraire à l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme de 1789 et à l'article 66 de la Constitution ; 
5°/ que dans ces mêmes hypothèses et pour ces mêmes raisons l'article 16 de l'ordonnance du 25 mars 2020 et 
l'article 11 I 2°) de la loi du 23 mars 2020 sont contraires aux articles 5 et 6 de la Convention européenne des 
droits de l'homme les atteintes qu'ils portent aux droits fondamentaux protégés par ces textes étant manifestement 
disproportionnées au regard des contraintes liées à l'état d'urgence sanitaire ; que leur application sera donc écartée 
; 
6°/ que les mesures exceptionnelles et dérogatoires résultant de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 ont 
pour seules fins de limiter la propagation de l'épidémie de covid-19 parmi les personnes participant aux procédures 
; qu'en l'espèce l'audience s'est tenue en présence de l'intéressé, extrait de la maison d'arrêt, de ses avocats, des 
magistrats composant la chambre de l'instruction, de l'avocat général et du greffier ; que dès lors l'examen au fond 
par la chambre de l'instruction de la nécessité et l'opportunité de prolonger la détention de monsieur Y... ne faisait 
courir aucun risque sanitaire supplémentaire ; qu'en refusant dans ces conditions de se prononcer au fond sur la 
nécessité de prolonger la détention pour une durée de six mois, la chambre de l'instruction, méconnaissant et 
excédant ses propres pouvoirs, a porté une atteinte manifestement disproportionnée au droit à la liberté 
individuelle et aux droits de la défense tels qu'ils sont protégés par la Constitution de 1958, notamment l'article 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et l'article 66 de la Constitution, et violé les articles préliminaire, 144, 
181 du code de procédure pénale et les articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits de l'homme. » 
 
Réponse de la Cour 
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Sur le moyen pris en sa quatrième branche 
5. Par arrêt de ce jour, la chambre criminelle a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité relative à l'article 11, I, 2°, d) de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
6. L'article 23-5, alinéa 4, de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel dispose que lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation 
sursoit à statuer jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison 
de l'instance et que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. 
7. Tel est le cas en l'espèce. 
8. Il est rappelé que, dans sa décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a jugé que 
si l'alinéa 4 de l'article précité peut conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à 
l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans 
attendre qu'il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient 
priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision 
du Conseil constitutionnel. 
 
Sur le moyen pris en ses première et deuxième branches 
9. L'article 16 de l'ordonnance n°2020-303 du 25 mars 2020, prise en application de l'article 11 de la loi du 23 
mars 2020 précité, dispose : 
« En matière correctionnelle, les délais maximums de détention provisoire ou d'assignation à résidence sous 
surveillance électronique, prévus par les dispositions du code de procédure pénale, qu'il s'agisse des détentions au 
cours de l'instruction ou des détentions pour l'audiencement devant les juridictions de jugement des affaires 
concernant des personnes renvoyées à l'issue de l'instruction, sont prolongés de plein droit de deux mois lorsque 
la peine d'emprisonnement encourue est inférieure ou égale à cinq ans et de trois mois dans les autres cas, sans 
préjudice de la possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner à tout moment, d'office, sur demande du 
ministère public ou sur demande de l'intéressé, la mainlevée de la mesure, le cas échéant avec assignation à 
résidence sous surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire lorsqu'il est mis fin à une détention provisoire. 
Ce délai est porté à six mois en matière criminelle et, en matière correctionnelle, pour l'audiencement des affaires 
devant la cour d'appel. 
Les prolongations prévues à l'alinéa précédent sont applicables aux mineurs âgés de plus de seize ans, en matière 
criminelle ou s'ils encourent une peine d'au moins sept ans d'emprisonnement. 
Les prolongations prévues par le présent article ne s'appliquent qu'une seule fois au cours de chaque procédure». 
10. Pour faire face au risque sanitaire majeur provoqué par l'épidémie de covid-19, le Gouvernement a adopté, 
par décrets, plusieurs mesures afin de limiter sa propagation, dont une mesure de strict confinement de la 
population. L'article 4 de la loi du 23 mars 2020, précitée, a déclaré l'état d'urgence sanitaire pour une durée de 
deux mois sur l'ensemble du territoire national. Par un nouveau décret, les mesures prises antérieurement ont été 
réitérées. C'est dans ce contexte qu'a été adoptée l'ordonnance du 25 mars 2020, dont l'article 16 doit être 
interprété. 
11. Il convient de déterminer si l'expression « délais maximums de détention provisoire » désigne la durée totale 
de la détention susceptible d'être subie après l'ultime prolongation permise par le code de procédure pénale ou si 
elle désigne la durée au terme de laquelle le titre de détention cesse de produire effet en l'absence de décision de 
prolongation. 
12. Dès l'entrée en vigueur du texte, cette question a suscité des difficultés majeures d'interprétation, qui ont 
entraîné des divergences d'analyse par les juridictions de première instance comme d'appel. 
13. L'expression «délais maximums de détention provisoire», mentionnée à l'article 16 de l'ordonnance, ne figure 
pas aux articles 145-1, 145-2, 179, 181, 509-1 et 380-3-1 du code de procédure pénale prévoyant la prolongation 
de la détention provisoire. Les termes « durée maximale » ou « délai maximal » de la détention provisoire 
apparaissent dans la jurisprudence de la Cour de cassation et désignent alors la durée totale de la détention. Mais, 
à l'inverse, les articles 145-1 et 145-2 précités énoncent des maximums de détention provisoire dans des 
hypothèses où la détention peut être prolongée au-delà de ces maximums. 
14. Les autres dispositions de l'article 16 ou les autres articles de l'ordonnance ne permettent pas davantage 
d'interpréter de façon évidente, dans un sens ou dans l'autre, les termes de « délais maximums ». Ainsi l'alinéa 3 
de l'article 16, aux termes duquel « Les prolongations prévues par le présent article ne s'appliquent qu'une seule 
fois au cours de chaque procédure » garde son utilité même si l'on interprète l'expression « délais maximums » 
comme visant la durée totale de la détention puisqu'il implique alors que si la prolongation de droit a été appliquée 
pour augmenter la durée totale de la détention provisoire pendant l'instruction, elle ne peut plus l'être à nouveau 
pour augmenter la durée totale de la détention provisoire pour l'audiencement. 
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15. A l'inverse, l'article 19 de l'ordonnance, qui permet au juge, sous certaines conditions, d'organiser un débat 
sans comparution de la personne détenue et selon une procédure écrite ne suffit pas à exclure l'interprétation selon 
laquelle l'ordonnance aurait prévu de différer les débats institués par le code de procédure pénale en vue de la 
prolongation de la détention provisoire. En effet, en application de l'article 16, la prolongation de plein droit ne 
peut intervenir qu'à une reprise dans chaque procédure, de sorte qu'en raison de l'incertitude sur la durée de l'état 
d'urgence sanitaire, il pouvait apparaître nécessaire de prévoir une procédure simplifiée de prolongation pour les 
détentions provisoires dont le terme aurait déjà fait l'objet d'une prolongation de plein droit. 
16. Dès lors, l'expression « délais maximums de détention provisoire » ne permet pas, à elle seule, de déterminer 
la portée de l'article 16. 
17. En revanche, il convient d'observer que la prolongation de « plein droit » des délais maximums de détention 
provisoire ne peut être interprétée que comme signifiant l'allongement de ces délais, pour la durée mentionnée à 
l'article 16, sans que ne soit prévue l'intervention d'un juge. 
18. Or, il serait paradoxal que l'article 16 ait prévu que l'allongement de la durée totale de la détention s'effectue 
sans intervention judiciaire tandis que l'allongement d'un titre de détention intermédiaire serait subordonné à une 
décision judiciaire. 
19. Il convient d'en déduire que l'article 16 s'interprète comme prolongeant, sans intervention judiciaire, pour les 
durées qu'il prévoit, tout titre de détention venant à expiration, mais à une seule reprise au cours de chaque 
procédure. 
20. Au surplus, cette lecture de l'article 16 n'est pas en contradiction avec l'article 1er, III, 2°, de la loi n° 2020-
546 du 11 mai 2020 qui a introduit un article 16-1 dans l'ordonnance mettant fin aux prolongations de plein droit 
prévues à l'article 16 et dont il résulte que celles-ci s'appliquaient soit à une échéance intermédiaire, soit à la 
dernière échéance possible de la détention provisoire. 
21. Dès lors, les deux premières branches du moyen ne sont pas fondées. 
 
 
Sur le moyen pris en sa troisième branche 
22. Il y a lieu d'examiner si, ainsi interprété, l'article 16 excède les limites de 
l'article 11, I, 2°) d) de la loi d'habilitation du 23 mars 2020. 
23. Afin, d'une part, de faire face aux conséquences de la propagation de l'épidémie de covid-19 et de tenir compte 
des mesures prises pour limiter cette propagation, d'autre part, de limiter la propagation de l'épidémie parmi les 
personnes participant aux procédures en cause, l'article 11 précité a autorisé le Gouvernement à adapter le 
déroulement et la durée des détentions provisoires pour permettre l'allongement des délais de détention et la 
prolongation de ces mesures selon une procédure écrite. 
24. Il s'ensuit que le Gouvernement a pu prévoir, sans excéder les limites de la loi d'habilitation, la prolongation 
de plein droit des titres de détention au cours de l'instruction ou lors de l'audiencement, à une reprise, pour les 
durées prévues à l'article 16. 
25. Le grief n'est dès lors pas fondé. 
 
Sur le moyen pris en sa quatrième branche 
26. L'ordonnance précitée a prévu l'allongement des délais de détention sur le fondement de l'article 11 de la loi 
du 23 mars 2020. 
27. Par arrêt de ce jour, la chambre criminelle a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité relative à cet article. 
28. En conséquence, il n'appartient pas à la Cour de cassation d'apprécier la conformité à la Constitution de l'article 
16 de l'ordonnance prise en application de ladite loi. 
29. Cette branche est dès lors irrecevable. 
 
Mais sur le moyen pris en ses cinquième et sixième branches 
 
Vu les articles 5 de la Convention européenne des droits de l'homme et 181 du code de procédure pénale : 
30. Il résulte du premier de ces textes que lorsque la loi prévoit, au-delà de la durée initiale qu'elle détermine pour 
chaque titre concerné, la prolongation d'une mesure de détention provisoire, l'intervention du juge judiciaire est 
nécessaire comme garantie contre l'arbitraire. 
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31. Selon le second, l'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est 
immédiatement remis en liberté s'il n'a pas comparu devant celle-ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit 
de la date à laquelle la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date 
à laquelle il a été ultérieurement placé en détention provisoire. Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter 
avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction peut, à titre exceptionnel, par une décision rendue 
conformément à l'article 144 du code de procédure pénale et mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant 
obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une nouvelle durée de 
six mois. 
32. Il convient de s'interroger sur le point de savoir si les dispositions de l'article 16 de l'ordonnance sont 
conformes à l'article 5 de la Convention européenne des droits de l'homme, étant rappelé qu'à ce jour, la France 
n'a pas exercé le droit de dérogation, prévu à l'article 15 de ladite Convention. 
33. D'une part, l'article 16 maintient, de par le seul effet de la loi et sans décision judiciaire, des personnes en 
détention, au delà de la durée du terme fixé dans le mandat de dépôt ou l'ordonnance de prolongation, retirant 
ainsi à la juridiction compétente le pouvoir d'apprécier, dans tous les cas, s'il y avait lieu d'ordonner la mise en 
liberté de la personne détenue. 
34. D'autre part, ce même texte conduit à différer, à l'égard de tous les détenus, l'examen systématique, par la 
juridiction compétente, de la nécessité du maintien en détention et du caractère raisonnable de la durée de celle-
ci. 
35. Or, l'exigence conventionnelle d'un contrôle effectif de la détention provisoire ne peut être abandonnée à la 
seule initiative de la personne détenue ni à la possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner, à tout moment, 
d'office ou sur demande du ministère public, la mainlevée de la mesure de détention. 
36. Aussi l'article 16 de l'ordonnance ne saurait-il être regardé comme compatible avec l'article 5 de la Convention 
européenne des droits de l'homme et la prolongation qu'il prévoit n'est-elle régulière que si la juridiction qui aurait 
été compétente pour prolonger la détention rend, dans un délai rapproché courant à compter de la date d'expiration 
du titre ayant été prolongé de plein droit, une décision par laquelle elle se prononce sur le bien-fondé du maintien 
en détention. 
37. Même en tenant compte des circonstances de fait exceptionnelles résultant du contexte épidémique, lorsque 
la personne n'a pas encore été jugée en première instance, un tel délai, au sens de l'article 5 précité, ne peut être 
supérieur à un mois en matière délictuelle et à trois mois en matière criminelle. Après une condamnation en 
première instance, cette limite est portée à trois mois en matière tant correctionnelle que criminelle, les faits 
reprochés à l'intéressé ayant alors déjà été examinés au fond par une juridiction. 
38. Dans cet office, il appartient au juge d'exercer le contrôle qui aurait été le sien s'il avait dû statuer sur la 
prolongation de la détention provisoire, et ce dans le cadre d'un débat contradictoire tenu, le cas échéant, selon les 
modalités prévues par l'article 19 de l'ordonnance. 
39. Ce contrôle judiciaire a eu lieu lorsque, en première instance ou en appel, la juridiction compétente, saisie de 
la question de la prolongation de plein droit de la détention provisoire, a, dans le respect de l'article 5 de la 
Convention européenne des droits de l'homme et dans le plein exercice de son office de gardien de la liberté 
individuelle, statué sur la nécessité de cette mesure dans le délai visé au paragraphe 37. 
40. Il doit être considéré également que ce contrôle a eu lieu lorsque, dans le délai visé au paragraphe 37, la 
juridiction compétente a statué sur la nécessité de la détention, d'office ou lors de l'examen d'une demande de mise 
en liberté. 
41. Dans les autres cas, si l'intéressé n'a pas, entre-temps, fait l'objet d'un nouveau titre de détention, il incombe 
au juge d'effectuer ce contrôle dans les délais énoncés au paragraphe 37, à moins que, dans ce délai, il n'ait déjà 
exercé son contrôle en application de l'article 16-1, alinéa 5, de l'ordonnance du 25 mars 2020, introduit par la loi 
du 11 mai 2020. 
42. A défaut d'un tel contrôle et sauf s'il est détenu pour autre cause, l'intéressé doit être immédiatement remis en 
liberté. 
43. En l'espèce, l'arrêt, après avoir relevé qu'il n'y avait pas lieu d'examiner le bien-fondé de la prolongation de la 
détention, énonce que la saisine de la chambre de l'instruction est devenue sans objet, le délai de comparution 
devant la cour d'assises ayant été prolongé de six mois de plein droit. 
44. En prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus 
rappelés. 
45. En effet, saisie par requête du procureur général aux fins de prolongation de la détention provisoire, il lui 
appartenait de statuer sur la nécessité du maintien en détention de l'accusé, qui sollicitait d'ailleurs sa mise en 
liberté dans son mémoire. 
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46. La cassation est dès lors encourue. 
 

­ Cass. crim., 26 mai 2020, 20-81.971 

7. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a rejeté l'exception d'illégalité de l'article 16 de l'ordonnance n° 
2020/303 du 25 mars 2020, et a confirmé l'ordonnance du juge des libertés et de la détention du 30 mars 2020 
ayant dit n'y avoir lieu à débat contradictoire et ayant constaté la prolongation de plein droit pour une durée de six 
mois de la détention provisoire de M. R..., alors : 
« 1°/ que l'article 16 de l'ordonnance n° 2020/303 du 25 mars 2020 ne prévoit une prolongation « de plein droit » 
que pour les délais maximums de détention provisoire, c'est-à-dire lorsque les ultimes prolongations légales sont 
atteintes ; que tel n'est pas le cas lors du premier renouvellement d'un mandat criminel, qui doit être renouvelé 
d'abord dans les conditions de l'article 145-2 al. 1 du code de procédure pénale, avant d'avoir éventuellement 
recours à la dernière prolongation ouverte par l'article 16 précité ; qu'en faisant application de ce texte lors du 
premier renouvellement du mandat criminel délivré lors de l'instruction, la chambre de l'instruction a violé ledit 
article 16 par fausse application ; 
2°/ qu'il résulte des articles 16 et 19 de l'ordonnance 2020/303 du 25 mars 2020, que les prolongations envisagées 
par l'article 16 ne peuvent être prises qu'après un débat contradictoire, éventuellement écrit comme prévu à l'article 
19 de la même ordonnance ; qu'en affirmant que ce dernier texte n'était applicable qu'au moment où « le délai de 
la détention augmenté de 2, 3 ou 6 mois sera arrivé à sera arrivé à son terme et qu'un débat contradictoire devra 
être organisé afin de statuer sur une éventuelle prorogation », et en validant une ordonnance rendue sans débat 
contradictoire sur le fond, la chambre de l'instruction a violé ces textes ; 
3°/ qu'aux termes de l'article 111-5 du code pénal, les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les 
actes administratifs réglementaires ou individuels, et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, dépend 
la solution du procès pénal qui leur est soumis ; que la prolongation de la détention ordonnée de plein droit n'étant 
possible qu'aux termes de l'article 16 de l'ordonnance n° 2020/303 du 25 mars 2020 – texte de nature réglementaire 
en l'état –, la chambre de l'instruction avait le pouvoir de contrôler sa légalité ; qu'en se déclarant incompétente 
pour le faire, la chambre de l'instruction a violé l'article 111-5 du code pénal précité et méconnu l'étendue de ses 
pouvoirs ; 
4°/ que l'article 11.I.2.d de la loi d'urgence n° 2020-290 du 23 mars 2020 autorisait le gouvernement à adopter par 
ordonnance des règles relatives au déroulement et à la durée des détentions provisoires et des assignations à 
résidence sous surveillance électronique, pour permettre l'allongement des délais au cours de l'instruction et en 
matière d'audiencement, pour une durée proportionnée à celle de droit commun ( 
) et la prolongation de ces mesures au vu des seules réquisitions écrites du parquet et des observations écrites de 
la personne et de son avocat » ; que ce texte ayant pour unique objectif (« aux seules fins ») de « limiter la 
propagation de l'épidémie de Covid 19 parmi les personnes participant à ces procédures », se bornait à remplacer 
tout débat oral par un débat écrit, et à autoriser la prolongation des délais, de détention notamment, sans supprimer 
pour autant l'imperium du juge et son appréciation de la nécessité de mettre en oeuvre la possibilité de prolongation 
prévue par le texte ; qu'en édictant des prolongations « de plein droit » non prévues par l'ordonnance, l'article 16 
précité excède les limites de l'habilitation législative et est entaché d'excès de pouvoir ; 
5°/ qu'à supposer que l'article 16 de l'ordonnance n° 2020/303 du 25 mars 2020 ait entendu créer une prolongation 
de détention de plein droit et systématique, sans permettre au juge d'apprécier sa nécessité au fond, notamment à 
l'occasion d'un débat contradictoire fût-il écrit, ce texte est contraire aux articles 66 et 16 de la Constitution de 
1958, qui confère au juge judiciaire la protection de la liberté individuelle et impose en la matière un recours 
effectif au juge ; 
6°/ qu'un tel texte, à l'interpréter de la sorte, en faisant échapper une possible prolongation de la détention 
provisoire au contrôle du juge, est contraire aux dispositions de l'article 5 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
7°/ qu'à supposer que l'article 11.I.2.d de la loi d'urgence n° 2020-290 du 23 mars 2020 ait entendu créer une 
prolongation de détention de plein droit et systématique, sans permettre au juge d'en apprécier la nécessité au 
fond, ce texte est contraire à la Constitution, ce que ne manquera pas de constater le Conseil constitutionnel à la 
suite de la question prioritaire de constitutionnalité soumise à la Cour de cassation par mémoire spécial et motivé 
– et notamment contraire aux articles 66 et 16 de la Constitution de 1958 qui confèrent au juge judiciaire la 
protection de la liberté individuelle et imposent son intervention pour vérifier si une prolongation de détention 
provisoire est nécessaire et utile ; que la déclaration d'inconstitutionnalité de ce texte entrainera la nullité de l'arrêt 
attaqué et que la cassation interviendra sans renvoi. » 
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Réponse de la Cour 
 
Sur le moyen pris en sa septième branche 
8. Par arrêt de ce jour, la chambre criminelle a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité relative à l'article 11, I, 2°, d) de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 
9. L'article 23-5, alinéa 4, de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel dispose que lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation 
sursoit à statuer jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison 
de l'instance et que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. 
10. Tel est le cas en l'espèce. 
11. Il est rappelé que, dans sa décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a jugé 
que si l'alinéa 4 de l'article précité peut conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à 
l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans 
attendre qu'il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient 
priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision 
du Conseil constitutionnel. 
 
 
Sur le moyen pris en sa troisième branche 
12. Contrairement à ce qui est soutenu, la chambre de l'instruction ne s'est pas déclarée incompétente pour 
contrôler la légalité de l'ordonnance du 25 mars 2020 sur le fondement de l'article 111-5 du code pénal mais s'est 
bornée à énoncer qu'en cas d'illégalité, elle ne pourrait annuler celle-ci mais seulement en écarter l'application 
dans la procédure en cours. 
13. Dès lors, cette branche du moyen manque en fait. 
 
Sur le moyen pris en ses première et deuxième branches 
14. L'article 16 de l'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020, prise en application de l'article 11 de la loi du 23 
mars 2020 précité, dispose : 
« En matière correctionnelle, les délais maximums de détention provisoire ou d'assignation à résidence sous 
surveillance électronique, prévus par les dispositions du code de procédure pénale, qu'il s'agisse des détentions au 
cours de l'instruction ou des détentions pour l'audiencement devant les juridictions de jugement des affaires 
concernant des personnes renvoyées à l'issue de l'instruction, sont prolongés de plein droit de deux mois lorsque 
la peine d'emprisonnement encourue est inférieure ou égale à cinq ans et de trois mois dans les autres cas, sans 
préjudice de la possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner à tout moment, d'office, sur demande du 
ministère public ou sur demande de l'intéressé, la mainlevée de la mesure, le cas échéant avec assignation à 
résidence sous surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire lorsqu'il est mis fin à une détention provisoire. 
Ce délai est porté à six mois en matière criminelle et, en matière correctionnelle, pour l'audiencement des affaires 
devant la cour d'appel. 
Les prolongations prévues à l'alinéa précédent sont applicables aux mineurs âgés de plus de seize ans, en matière 
criminelle ou s'ils encourent une peine d'au moins sept ans d'emprisonnement. 
Les prolongations prévues par le présent article ne s'appliquent qu'une seule fois au cours de chaque procédure». 
15. Pour faire face au risque sanitaire majeur provoqué par l'épidémie de covid-19, le Gouvernement a adopté, 
par décrets, plusieurs mesures afin de limiter sa propagation, dont un strict confinement de la population. L'article 
4 de la loi du 23 mars 2020, précitée, a déclaré l'état d'urgence sanitaire pour une durée de deux mois sur l'ensemble 
du territoire national. Par un nouveau décret, les mesures prises antérieurement ont été réitérées. C'est dans ce 
contexte qu'a été adoptée l'ordonnance du 25 mars 2020, dont l'article 16 doit être interprété. 
16. Il convient de déterminer si l'expression « délais maximums de détention provisoire » désigne la durée totale 
de la détention susceptible d'être subie après l'ultime prolongation permise par le code de procédure pénale ou si 
elle désigne la durée au terme de laquelle le titre de détention cesse de produire effet en l'absence de décision de 
prolongation. 
17. Dès l'entrée en vigueur du texte, cette question a suscité des difficultés majeures d'interprétation, qui ont 
entraîné des divergences d'analyse par les juridictions de première instance comme d'appel. 
18. L'expression «délais maximums de détention provisoire», mentionnée à l'article 16 de l'ordonnance, ne figure 
pas aux articles 145-1, 145-2, 179, 181, 509-1 et 380-3-1 du code de procédure pénale prévoyant la prolongation 
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de la détention provisoire. Les termes « durée maximale » ou « délai maximal » de la détention provisoire 
apparaissent dans la jurisprudence de la Cour de cassation et désignent alors la durée totale de la détention. Mais, 
à l'inverse, les articles 145-1 et 145-2 précités énoncent des maximums de détention provisoire dans des 
hypothèses où la détention peut être prolongée au-delà de ces maximums. 
19. Les autres dispositions de l'article 16 ou les autres articles de l'ordonnance ne permettent pas davantage 
d'interpréter de façon évidente, dans un sens ou dans l'autre, les termes de « délais maximums ». Ainsi l'alinéa 3 
de l'article 16, aux termes duquel « Les prolongations prévues par le présent article ne s'appliquent qu'une seule 
fois au cours de chaque procédure » garde son utilité même si l'on interprète l'expression « délais maximums » 
comme visant la durée totale de la détention puisqu'il implique alors que si la prolongation de droit a été appliquée 
pour augmenter la durée totale de la détention provisoire pendant l'instruction, elle ne peut plus l'être à nouveau 
pour augmenter la durée totale de la détention provisoire pour l'audiencement. 
20. A l'inverse, l'article 19 de l'ordonnance, qui permet au juge, sous certaines conditions, d'organiser un débat 
sans comparution de la personne détenue et selon une procédure écrite ne suffit pas à exclure l'interprétation selon 
laquelle l'ordonnance aurait prévu de différer les débats institués par le code de procédure pénale en vue de la 
prolongation de la détention provisoire. En effet, en application de l'article 16, la prolongation de plein droit ne 
peut intervenir qu'à une reprise dans chaque procédure, de sorte qu'en raison de l'incertitude sur la durée de l'état 
d'urgence sanitaire, il pouvait apparaître nécessaire de prévoir une procédure simplifiée de prolongation pour les 
détentions provisoires dont le terme aurait déjà fait l'objet d'une prolongation de plein droit. 
21. Dès lors, l'expression « délais maximums de détention provisoire » ne permet pas, à elle seule, de déterminer 
la portée de l'article 16. 
22. En revanche, il convient d'observer que la prolongation de « plein droit » des délais maximums de détention 
provisoire ne peut être interprétée que comme signifiant l'allongement de ces délais, pour la durée mentionnée à 
l'article 16, sans que ne soit prévue l'intervention d'un juge. 
23. Or, il serait paradoxal que l'article 16 ait prévu que l'allongement de la durée totale de la détention s'effectue 
sans intervention judiciaire tandis que l'allongement d'un titre de détention intermédiaire serait subordonné à une 
décision judiciaire. 
24. Il convient d'en déduire que l'article 16 s'interprète comme prolongeant, sans intervention judiciaire, pour les 
durées qu'il prévoit, tout titre de détention venant à expiration, mais à une seule reprise au cours de chaque 
procédure. 
25. Au surplus, cette lecture de l'article 16 n'est pas en contradiction avec l'article 1er, III, 2° de la loi n° 2020-
546 du 11 mai 2020 qui a introduit un article 16-1 dans l'ordonnance mettant fin aux prolongations de plein droit 
prévues à l'article 16 et dont il résulte que celles-ci s'appliquaient soit à une échéance intermédiaire, soit à la 
dernière échéance possible de la détention provisoire. 
26. Dès lors, les deux premières branches du moyen ne sont pas fondées. 
 
Sur le moyen pris en sa quatrième branche 
27. Il y a lieu d'examiner si, ainsi interprété, l'article 16 excède les limites de 
l'article 11, I, 2°, d) de la loi d'habilitation du 23 mars 2020. 
28. Afin, d'une part, de faire face aux conséquences de la propagation de l'épidémie de covid-19 et de tenir compte 
des mesures prises pour limiter cette propagation, d'autre part, de limiter la propagation de l'épidémie parmi les 
personnes participant aux procédures en cause, l'article 11 précité a autorisé le Gouvernement à adapter le 
déroulement et la durée des détentions provisoires pour permettre l'allongement des délais de détention et la 
prolongation de ces mesures selon une procédure écrite. 
29. Il s'ensuit que le Gouvernement a pu prévoir, sans excéder les limites de la loi d'habilitation, la prolongation 
de plein droit des titres de détention au cours de l'instruction ou lors de l'audiencement, à une reprise, pour les 
durées prévues à l'article 16. 
30. Le grief n'est dès lors pas fondé. 
 
Sur le moyen pris en sa cinquième branche 
31. L'ordonnance précitée a prévu l'allongement des délais de détention sur le fondement de l'article 11 de la loi 
du 23 mars 2020. 
32. Par arrêt de ce jour, la chambre criminelle a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité relative à cet article. 
33. En conséquence, il n'appartient pas à la Cour de cassation d'apprécier la conformité à la Constitution de l'article 
16 de l'ordonnance prise en application de ladite loi. 
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34. Cette branche est dès lors irrecevable. 
 
Mais sur le moyen pris en sa sixième branche 
Vu les articles 5 de la Convention européenne des droits de l'homme et 145-2 du code de procédure pénale : 
35. Il résulte du premier de ces textes que lorsque la loi prévoit, au-delà de la durée initiale qu'elle détermine pour 
chaque titre concerné, la prolongation d'une mesure de détention provisoire, l'intervention du juge judiciaire est 
nécessaire comme garantie contre l'arbitraire. 
36. Selon le second, en matière criminelle, la personne mise en examen ne peut être maintenue en détention au-
delà d'un an. Toutefois, sous réserve des dispositions de l'article 145-3 du code de procédure pénale, le juge des 
libertés et de la détention peut, à l'expiration de ce délai, prolonger la détention pour une durée qui ne peut être 
supérieure à six mois par une ordonnance motivée conformément aux dispositions de l'article 137-3 dudit code et 
rendue après un débat contradictoire. 
37. Il convient de s'interroger sur le point de savoir si les dispositions de l'article 16 de l'ordonnance sont 
conformes à l'article 5 de la Convention européenne des droits de l'homme, étant rappelé qu'à ce jour, la France 
n'a pas exercé le droit de dérogation, prévu à l'article 15 de ladite Convention. 
38. D'une part, l'article 16 maintient, de par le seul effet de la loi et sans décision judiciaire, des personnes en 
détention, au delà de la durée du terme fixé dans le mandat de dépôt ou l'ordonnance de prolongation, retirant 
ainsi à la juridiction compétente le pouvoir d'apprécier, dans tous les cas, s'il y avait lieu d'ordonner la mise en 
liberté de la personne détenue. 
39. D'autre part, ce même texte conduit à différer, à l'égard de tous les détenus, l'examen systématique, par la 
juridiction compétente, de la nécessité du maintien en détention et du caractère raisonnable de la durée de celle-
ci. 
40. Or, l'exigence conventionnelle d'un contrôle effectif de la détention provisoire ne peut être abandonnée à la 
seule initiative de la personne détenue ni à la possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner, à tout moment, 
d'office ou sur demande du ministère public, la mainlevée de la mesure de détention. 
41. Aussi l'article 16 de l'ordonnance ne saurait-il être regardé comme compatible avec l'article 5 de la Convention 
européenne des droits de l'homme et la prolongation qu'il prévoit n'est-elle régulière que si la juridiction qui aurait 
été compétente pour prolonger la détention rend, dans un délai rapproché courant à compter de la date d'expiration 
du titre ayant été prolongé de plein droit, une décision par laquelle elle se prononce sur le bien-fondé du maintien 
en détention. 
42. Même en tenant compte des circonstances de fait exceptionnelles résultant du contexte épidémique, lorsque 
la personne n'a pas encore été jugée en première instance, un tel délai, au sens de l'article 5 précité, ne peut être 
supérieur à un mois en matière délictuelle et à trois mois en matière criminelle. Après une condamnation en 
première instance, cette limite est portée à trois mois en matière tant correctionnelle que criminelle, les faits 
reprochés à l'intéressé ayant alors déjà été examinés au fond par une juridiction. 
43. Dans cet office, il appartient au juge d'exercer le contrôle qui aurait été le sien s'il avait dû statuer sur la 
prolongation de la détention provisoire, et ce dans le cadre d'un débat contradictoire tenu, le cas échéant, selon les 
modalités prévues par l'article 19 de l'ordonnance. 
44. Ce contrôle judiciaire a eu lieu lorsque, en première instance ou en appel, la juridiction compétente, saisie de 
la question de la prolongation de plein droit de la détention provisoire, a, dans le respect de l'article 5 de la 
Convention européenne des droits de l'homme et dans le plein exercice de son office de gardien de la liberté 
individuelle, statué sur la nécessité de cette mesure dans le délai visé au paragraphe 42. 
45. Il doit être considéré également que ce contrôle a eu lieu lorsque, dans le délai visé au paragraphe 42, la 
juridiction compétente a statué sur la nécessité de la détention, d'office ou lors de l'examen d'une demande de mise 
en liberté. 
46. Dans les autres cas, si l'intéressé n'a pas, entre-temps, fait l'objet d'un nouveau titre de détention, il incombe 
au juge d'effectuer ce contrôle dans les délais énoncés au paragraphe 42, à moins que, dans ce délai, il n'ait déjà 
exercé son contrôle en application de l'article 16-1, alinéa 5, de l'ordonnance du 25 mars 2020, introduit par la loi 
du 11 mai 2020. 
47. A défaut d'un tel contrôle et sauf s'il est détenu pour autre cause, l'intéressé doit être immédiatement remis en 
liberté. 
48. En l'espèce, pour confirmer l'ordonnance du juge des libertés et de la détention, l'arrêt, après avoir rejeté 
l'exception d'illégalité de l'article 16 de l'ordonnance, énonce, sans autre analyse, que le juge n'a pu que constater 
que la détention provisoire de M.R... a été prolongée de plein droit pour une durée de six mois. 
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49. En prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus 
rappelés. 
50. En effet, saisie de la question de la prolongation de la détention provisoire, il lui appartenait de statuer sur la 
nécessité du maintien en détention de la personne mise en examen, qui sollicitait d'ailleurs sa mise en liberté dans 
son mémoire. 
51. La cassation est dès lors encourue. 
 

­ Cass. crim., 8 juillet 2020, n° 20-81.731 

6. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l'ordonnance entreprise rejetant la demande de mise en 
liberté de M. E..., alors « que, les dispositions des articles 137-3, 144 et 144-1 du code de procédure pénale, en ce 
qu'elles ne prévoient pas, contrairement à la recommandation faite par la Cour européenne des droits de l'homme 
à la France dans son arrêt du 30 janvier 2020, que le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention 
puisse, de manière effective, redresser la situation dont sont victimes les détenus dont les conditions 
d'incarcération constituent un traitement inhumain et dégradant afin d'empêcher la continuation de la violation 
alléguée devant lui, portent atteinte au principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine, au principe 
constitutionnel nouveau qui en découle d'interdiction des traitements inhumains et dégradants ainsi qu'à la liberté 
individuelle, le droit au respect de la vie privée, le droit au recours effectif ; que consécutivement à la déclaration 
d'inconstitutionnalité qui interviendra, l'arrêt attaqué se trouvera privé de base légale. » 
 
Réponse de la Cour 
7. Par arrêt de ce jour, la chambre criminelle a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité relative aux articles 137-3, 144 et 144-1 du code de procédure pénale. 
8. L'article 23-5, alinéa 4, de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel dispose que lorsque celui-ci a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation sursoit à statuer 
jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison de l'instance et 
que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. 
9. Il est rappelé que, dans sa décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a jugé que 
si l'alinéa 4 de l'article précité peut conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à 
l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans 
attendre qu'il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition, ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient 
priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision 
du Conseil constitutionnel. 
 
Sur le premier et le troisième moyens 
 
Enoncé des moyens 
10. Le premier moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l'ordonnance entreprise rejetant la demande 
de mise en liberté de M. E..., alors : 
« 1°/ que, lorsque la description faite des conditions de détention supposément dégradantes est crédible et 
raisonnablement détaillée, de sorte qu'elle constitue un commencement de preuve d'un mauvais traitement au sens 
de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, la charge de la preuve est transférée au 
gouvernement défendeur, qui est le seul à avoir accès aux informations susceptibles de confirmer ou d'infirmer 
les allégations du requérant » (Cour EDH, 30 janvier 2020, J.M.B et autres c. France, n° 9671/15, § 258) ; que M. 
K... E..., détenu à la maison d'arrêt de Vannes depuis le 27 juin 2019, dénonçait ses conditions de détention comme 
constitutives de traitements inhumains ou dégradants au sens de l'article 3 de la Convention, du fait de la 
surpopulation carcérale, du manque d'intimité et de l'insécurité qui en découlaient, faisant notamment état des 
propos tenus dans la presse par le directeur de l'établissement, des dénonciations du mouvement intersyndical et 
d'un rapport du contrôleur général des lieux de privation de liberté, de nature à donner du crédit à ses allégations 
; qu'en relevant, pour confirmer l'ordonnance entreprise, qu'une telle violation « n'est pas démontré[e] de manière 
effective » par le requérant, s'abstenant ainsi de fournir un quelconque élément de nature à démontrer le respect 
de ces stipulations, la chambre de l'instruction, qui s'est livrée à un renversement indu de la charge de la preuve, 
a violé l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
2°/ qu'au demeurant, lorsque la surpopulation d'un établissement pénitentiaire est telle qu'elle conduit à priver les 
personnes détenues d'un espace de vie personnel suffisant, cet élément peut suffire à révéler, en tant que tel, un 
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traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la Convention européenne ; qu'en toute hypothèse, 
l'article 3 est violé si le manque d'espace s'accompagne d'autres mauvaises conditions matérielles de détention, 
notamment d'un défaut d'accès à la cour de promenade ou à l'air et à la lumière naturels, d'une mauvaise aération, 
d'une température insuffisante ou trop élevée dans les locaux, d'une absence d'intimité aux toilettes ou de 
mauvaises conditions sanitaires et hygiéniques ; que M. K... E..., détenu à la maison d'arrêt de Vannes depuis le 
27 juin 2019, démontrait, aux termes du mémoire qu'il a régulièrement déposé, la surpopulation carcérale flagrante 
de l'établissement, dont il résultait un manque d'espace de vie personnel, en raison des cellules ne mesurant pas 
plus de 8 m2, une atteinte grave à son intimé, ainsi que les conditions matérielles de détention alarmantes au 
regard de l'article 3 de la Convention, faisant notamment état des propos tenus dans la presse par le directeur de 
l'établissement, des dénonciations du mouvement intersyndical et d'un rapport du contrôleur général de lieux de 
privation de liberté ; qu'en confirmant l'ordonnance entreprise, motifs pris que les « affirmations péremptoires » 
du détenu ne permettait d'établir le caractère inhumain ou dégradant de ses conditions de détention, sans se 
prononcer sur la substance même des éléments de preuve produits par ce dernier, la chambre de l'instruction n'a 
pas justifié sa décision au regard de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme. » 
11. Le troisième moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l'ordonnance entreprise rejetant la demande 
de mise en liberté de M. E..., alors « que, pour qu'un système de protection des droits des détenus garantis par 
l'article 3 de la Convention soit effectif, les remèdes préventifs et compensatoires doivent coexister de façon 
complémentaire. Le recours préventif doit être de nature à empêcher la continuation de la violation alléguée ou 
de permettre une amélioration des conditions matérielles de détention. Une fois que la situation dénoncée a cessé, 
la personne doit disposer d'un recours indemnitaire » (Cour EDH, 30 janvier 2020, J.M.B et autres c. France, n° 
9671/15, § 167) ; qu'en relevant, pour confirmer l'ordonnance entreprise, que, d'une part, « aucune décision de la 
Cour européenne des droits de l'homme n'a posé le principe selon lequel toute violation de l'article 3 de la 
Convention éponyme devait être sanctionnée par la mise en liberté de la personne concernée » et, d'autre part, « 
la personne détenue dispose [ 
] d'un recours compensatoire » en responsabilité ainsi que « d'un recours préventif [ 
] devant la juridiction administrative » en référé-liberté, l'ordonnance entreprise, qui a ainsi manqué de garantir 
l'existence d'un recours préventif effectif pour faire immédiatement cesser des conditions indignes de détention, 
a violé les articles 3 et 13 de la Convention européenne des droits de l'homme. » 
Réponse de la Cour 
12. Les moyens sont réunis. 
13. Il découle des articles 137-3, 144 et 144-1 du code de procédure pénale que le juge, pour apprécier la nécessité 
de placer ou maintenir une personne en détention provisoire, se détermine en tenant compte des impératifs de la 
procédure judiciaire, des exigences de préservation de l'ordre public et du caractère raisonnable de la durée de 
cette détention. 
14. Jusqu'à présent, nonobstant l'article préliminaire III, alinéa 4, du code de procédure pénale, la Cour de 
cassation a posé en principe qu'une éventuelle atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de 
détention, si elle est susceptible d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais 
fonctionnement du service public, ne saurait constituer un obstacle légal au placement et au maintien en détention 
provisoire (Crim., 18 septembre 2019, pourvoi n°19-83.950, en cours de publication). 
15. Ce n'est qu'en cas d'allégation d'éléments propres à la personne concernée, suffisamment graves pour mettre 
en danger sa santé physique ou mentale, que la Cour de cassation a estimé que les juges du fond pouvaient se 
déterminer par des motifs étrangers aux seules exigences des articles 137-3, 143-1 et suivants du code de 
procédure pénale (Crim., 29 février 2012, pourvoi n° 11-88.441, Bull. crim., n° 58). L'article 147-1 du code de 
procédure pénale, issu de la loi n°2014-896 du 15 août 2014, a consacré cette jurisprudence, en disposant qu'en 
toute matière et à tous les stades de la procédure, sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, 
la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire peut être ordonnée, d'office ou à la demande de 
l'intéressé, lorsqu'une expertise médicale établit que cette personne est atteinte d'une pathologie engageant le 
pronostic vital ou que son état de santé physique ou mentale est incompatible avec le maintien en détention. 
16. Cependant, le 30 janvier 2020, la Cour européenne des droits de l'homme a condamné la France dans son arrêt 
JMB et autres, pour des conditions de détention contraires à l'article 3 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, dans diverses prisons françaises (req. n° 9671/15 et 31 autres). 
17. Elle a également prononcé une condamnation sur la base de l'article 13 de la Convention. 
18. Après avoir constaté qu'il n'existait aucun recours préventif en matière judiciaire, la Cour européenne des 
droits de l'homme a estimé notamment que, si la saisine du juge administratif, en l'occurrence du juge du référé-
liberté, avait permis la mise en oeuvre de mesures visant à remédier aux atteintes les plus graves auxquelles sont 
exposées les personnes détenues dans certains établissements pénitentiaires, le pouvoir d'injonction conféré à ce 
juge ne lui permet pas de mettre réellement fin à des conditions de détention contraires à la Convention. 
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19. Sur le fondement de l'article 46 de la Convention, elle a émis diverses recommandations, l'Etat français devant 
adopter des mesures générales aux fins de garantir aux détenus des conditions de détention conformes à l'article 
3 de la Convention, d'établir un recours préventif et effectif, combiné avec le recours indemnitaire, permettant de 
redresser la situation dont les détenus sont victimes et d'empêcher la continuation d'une violation alléguée. 
20. Les recommandations générales que contient cette décision s'adressent, par leur nature même, au 
gouvernement et au Parlement. Cependant, il appartient au juge national, chargé d'appliquer la Convention, de 
tenir compte de ladite décision sans attendre une éventuelle modification des textes législatifs ou réglementaires. 
21. A ce titre, le juge judiciaire a l'obligation de garantir à la personne placée dans des conditions indignes de 
détention un recours préventif et effectif permettant d'empêcher la continuation de la violation de l'article 3 de la 
Convention. 
22. En tant que gardien de la liberté individuelle, il lui incombe de veiller à ce que la détention provisoire soit, en 
toutes circonstances, mise en œuvre dans des conditions respectant la dignité des personnes et de s'assurer que 
cette privation de liberté est exempte de tout traitement inhumain et dégradant. 
23. Il résulte de ce qui précède que, lorsque la description faite par le demandeur de ses conditions personnelles 
de détention est suffisamment crédible, précise et actuelle, de sorte qu'elle constitue un commencement de preuve 
de leur caractère indigne, il appartient alors à la chambre de l'instruction, dans le cas où le ministère public n'aurait 
pas préalablement fait vérifier ces allégations, et en dehors du pouvoir qu'elle détient d'ordonner la mise en liberté 
de l'intéressé, de faire procéder à des vérifications complémentaires afin d'en apprécier la réalité. 
24. Après que ces vérifications ont été effectuées, dans le cas où la chambre de l'instruction constate une atteinte 
au principe de dignité à laquelle il n'a pas entre-temps été remédié, elle doit ordonner la mise en liberté de la 
personne, en l'astreignant, le cas échéant, à une assignation à résidence avec surveillance électronique ou à un 
contrôle judiciaire. 
25. Pour confirmer l'ordonnance rendue par le juge des libertés et de la détention, l'arrêt attaqué relève notamment 
que, s'il est soutenu que la détention provisoire de M. E... le place dans des conditions indignes relevant de l'article 
3 de la Convention européenne des droits de l'homme, il s'agit d'une affirmation péremptoire reposant sur les 
propos que le directeur de la maison d'arrêt de Vannes aurait tenus en janvier dernier ainsi que sur le mouvement 
intersyndical en cours qui ne renseignent en rien, in concreto, sur la situation de l'intéressé, incarcéré depuis le 27 
juin 2019. 
26. Les juges ajoutent que la cour n'est pas en mesure d'apprécier si M. E... est dans une cellule double, triple, s'il 
est privé de lumière naturelle, de ventilation, qu'à supposer que ses conditions de détention relèvent effectivement 
de l'article 3 de la Convention, ce qui n'est pas démontré de manière effective, la sanction d'un tel traitement ne 
peut être la remise en liberté de l'intéressé au regard des droits constitutionnels imprescriptibles que garantit la 
détention provisoire par l'objectif de recherche d'auteurs d'infraction qu'elle poursuit en écartant la personne 
incarcérée de tout risque d'immixtion dans l' information judiciaire. 
27. La cour retient qu'aucune décision de la Cour européenne des droits de l'homme n'a posé le principe selon 
lequel toute violation de l'article 3 de la Convention devait être sanctionnée par la mise en liberté de la personne 
concernée et que, dans un arrêt de principe (Crim. 18 septembre 2019, n°19-83.950), la Cour de cassation a jugé 
qu'une éventuelle atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de détention, si elle est susceptible 
d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais fonctionnement du service public, ne 
saurait constituer un obstacle légal au placement et au maintien en détention provisoire. 
28. Les juges concluent que la personne détenue dispose donc d'un recours compensatoire et qu'elle dispose 
également d'un recours préventif, par l'exercice, devant la juridiction administrative, d'un référé-liberté visé par 
l'article L. 521-2 du code de la justice administrative qui oblige le juge saisi à statuer dans les quarante-huit heures 
de sa saisine. 
29. Pour les raisons précisées aux paragraphes 16 à 24, c'est à tort que la chambre de l'instruction a jugé qu'une 
éventuelle atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de détention ne saurait constituer un obstacle 
légal au placement ou au maintien en détention provisoire. 
30. L'arrêt n'encourt néanmoins pas la censure dès lors que les allégations formulées par M. E... ne faisaient état 
que des conditions générales de détention au sein de la maison d'arrêt dans laquelle il est détenu, sans précisions 
sur sa situation personnelle, et notamment sur la superficie et le nombre des occupants de la cellule, son 
agencement intérieur et le nombre d'heures journalières d'occupation. 
31. Le moyen doit, en conséquence, être rejeté. 
 

­ Cass. crim., 8 juillet 2020, n° 20-81.739 
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6. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l'ordonnance entreprise rejetant la demande de mise en 
liberté de M. V..., alors « que, les dispositions des articles 137-3, 144 et 144-1 du code de procédure pénale, en 
ce qu'elles ne prévoient pas, contrairement à la recommandation faite par la Cour européenne des droits de 
l'homme à la France dans son arrêt du 30 janvier 2020, que le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention puisse, de manière effective, redresser la situation dont sont victimes les détenus dont les conditions 
d'incarcération constituent un traitement inhumain et dégradant afin d'empêcher la continuation de la violation 
alléguée devant lui, portent atteinte au principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine, au principe 
constitutionnel nouveau qui en découle d'interdiction des traitements inhumains et dégradants ainsi qu'à la liberté 
individuelle, le droit au respect de la vie privée, le droit au recours effectif ; que consécutivement à la déclaration 
d'inconstitutionnalité qui interviendra, l'arrêt attaqué se trouvera privé de base légale. » 
 
Réponse de la Cour 
7. Par arrêt de ce jour, la Cour de cassation a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité relative aux articles 137-3, 144 et 144-1 du code de procédure pénale. 
8. L'article 23-5, alinéa 4, de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel dispose que lorsque celui-ci a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation sursoit à statuer 
jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison de l'instance et 
que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. 
9. Il est rappelé que, dans sa décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a jugé que 
si l'alinéa 4 de l'article précité peut conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à 
l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans 
attendre qu'il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition, ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient 
priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision 
du Conseil constitutionnel. 
 
Sur le premier et le troisième moyens 
 
Enoncé des moyens 
10. Le premier moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l'ordonnance entreprise rejetant la demande 
de mise en liberté de M. V..., alors : 
1°/ que, lorsque la description faite des conditions de détention supposément dégradantes est crédible et 
raisonnablement détaillée, de sorte qu'elle constitue un commencement de preuve d'un mauvais traitement au sens 
de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, la charge de la preuve est transférée au 
gouvernement défendeur, qui est le seul à avoir accès aux informations susceptibles de confirmer ou d'infirmer 
les allégations du requérant (CEDH, 30 janvier 2020, J.M.B et autres c. France, n° 9671/15, § 258) ; que M. M... 
V..., détenu à la [...] depuis le 29 novembre 2019, dénonçait ses conditions de détention comme constitutives de 
traitements inhumains ou dégradants au sens de l'article 3 de la Convention, du fait de la surpopulation carcérale, 
du manque d'intimité et de l'insécurité qui en découlaient, faisant notamment état des propos tenus dans la presse 
par la directrice de l'établissement ainsi que d'un rapport du Contrôleur général des lieux de privation de liberté, 
de nature à donner du crédit à ses allégations ; qu'en relevant, pour confirmer l'ordonnance entreprise, qu'une telle 
violation « n'est pas démontré[e] de manière effective » par le requérant, s'abstenant ainsi de fournir un quelconque 
élément de nature de nature à démontrer le respect de ces stipulations, la chambre de l'instruction, qui s'est livrée 
à un renversement indu de la charge de la preuve, a violé l'article 3 de la Convention européenne des droits de 
l'homme ; 
2°/ qu'au demeurant, lorsque la surpopulation d'un établissement pénitentiaire est telle qu'elle conduit à priver les 
personnes détenues d'un espace de vie personnel suffisant, cet élément peut suffire à révéler, en tant que tel, un 
traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la Convention européenne ; qu'en toute hypothèse, 
l'article 3 est violé si le manque d'espace s'accompagne d'autres mauvaises conditions matérielles de détention, 
notamment d'un défaut d'accès à la cour de promenade ou à l'air et à la lumière naturels, d'une mauvaise aération, 
d'une température insuffisante ou trop élevée dans les locaux, d'une absence d'intimité aux toilettes ou de 
mauvaises conditions sanitaires et hygiéniques ; que M. M... V..., détenu à la [...] depuis le 29 novembre 2019, 
démontrait, aux termes du mémoire qu'il a régulièrement déposé, la surpopulation carcérale flagrante de 
l'établissement, dont il résultait un manque d'espace de vie personnel, à savoir un espace inférieur à 4 m², une 
atteinte grave à son intimité, ainsi que les conditions matérielles de détention alarmantes au regard de l'article 3 
de la Convention, faisant notamment état des propos tenus dans la presse par la directrice de l'établissement ainsi 
que d'un rapport du Contrôleur général des lieux de privation de liberté, qu'en confirmant l'ordonnance entreprise, 
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motifs pris que l'« affirmation péremptoire » du détenu ne permettait d'établir le caractère inhumain ou dégradant 
de ses conditions de détention, sans se prononcer sur la substance même des éléments de preuve produits par ce 
dernier, la chambre de l'instruction n'a pas justifié sa décision au regard de l'article 3 de la Convention européenne 
des droits de l'homme. » 
11. Le troisième moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l'ordonnance entreprise rejetant la demande 
de mise en liberté de M. V..., alors « que, pour qu'un système de protection des droits des détenus garantis par 
l'article 3 de la Convention soit effectif, les remèdes préventifs et compensatoires doivent coexister de façon 
complémentaire. Le recours préventif doit être de nature à empêcher la continuation de la violation alléguée ou 
de permettre une amélioration des conditions matérielles de détention. Une fois que la situation dénoncée a cessé, 
la personne doit disposer d'un recours indemnitaire » (CEDH, 30 janvier 2020, J.M.B et autres c. France, n° 
9671/15, § 167) ; qu'en relevant, pour confirmer l'ordonnance entreprise, que, d'une part, « aucune décision de la 
Cour européenne des droits de l'homme n'a posé le principe selon lequel toute violation de l'article 3 de la 
Convention éponyme devait être sanctionnée par la mise en liberté de la personne concernée » et, d'autre part, « 
la personne détenue dispose [...] d'un recours compensatoire » en responsabilité ainsi que « d'un recours préventif 
[...] devant la juridiction administrative » en référé-liberté, l'ordonnance entreprise, qui a ainsi manqué de garantir 
l'existence d'un recours préventif effectif pour faire immédiatement cesser des conditions indignes de détention, 
a violé les articles 3 et 13 de la Convention européenne des droits de l'homme. » 
 
Réponse de la Cour 
12. Les moyens sont réunis. 
13. Il découle des articles 137-3, 144 et 144-1 du code de procédure pénale que le juge, pour apprécier la nécessité 
de placer ou maintenir une personne en détention provisoire, se détermine en tenant compte des impératifs de la 
procédure judiciaire, des exigences de préservation de l'ordre public et du caractère raisonnable de la durée de 
cette détention. 
14. Jusqu'à présent, nonobstant l'article préliminaire III, alinéa 4, du code de procédure pénale, la Cour de 
cassation a posé en principe qu'une éventuelle atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de 
détention, si elle est susceptible d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais 
fonctionnement du service public, ne saurait constituer un obstacle légal au placement et au maintien en détention 
provisoire (Crim., 18 septembre 2019, pourvoi n°19-83.950, publié au Bulletin). 
15. Ce n'est qu'en cas d'allégation d'éléments propres à la personne concernée, suffisamment graves pour mettre 
en danger sa santé physique ou mentale, que la Cour de cassation a estimé que les juges du fond pouvaient se 
déterminer par des motifs étrangers aux seules exigences des articles 137-3, 143-1 et suivants du code de 
procédure pénale (Crim., 29 février 2012, pourvoi n° 11-88.441, Bull. crim., n° 58). L'article 147-1 du code de 
procédure pénale, issu de la loi n° 2014-896 du 15 août 2014, a consacré cette jurisprudence, en disposant qu'en 
toute matière et à tous les stades de la procédure, sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, 
la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire peut être ordonnée, d'office ou à la demande de 
l'intéressé, lorsqu'une expertise médicale établit que cette personne est atteinte d'une pathologie engageant le 
pronostic vital ou que son état de santé physique ou mentale est incompatible avec le maintien en détention. 
16. Cependant, le 30 janvier 2020, la Cour européenne des droits de l'homme a condamné la France dans son arrêt 
JMB et autres, pour des conditions de détention contraires à l'article 3 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, dans diverses prisons françaises (req. n° 9671/15 et 31 autres). 
17. Elle a également prononcé une condamnation sur la base de l'article 13 de la Convention. 
18. Après avoir constaté qu'il n'existait aucun recours préventif en matière judiciaire, la Cour européenne des 
droits de l'homme a estimé notamment que, si la saisine du juge administratif, en l'occurrence du juge du référé-
liberté, avait permis la mise en oeuvre de mesures visant à remédier aux atteintes les plus graves auxquelles sont 
exposées les personnes détenues dans certains établissements pénitentiaires, le pouvoir d'injonction conféré à ce 
juge ne lui permet pas de mettre réellement fin à des conditions de détention contraires à la Convention. 
19. Sur le fondement de l'article 46 de la Convention, elle a émis diverses recommandations, l'Etat français devant 
adopter des mesures générales aux fins de garantir aux détenus des conditions de détention conformes à l'article 
3 de la Convention, d'établir un recours préventif et effectif, combiné avec le recours indemnitaire, permettant de 
redresser la situation dont les détenus sont victimes et d'empêcher la continuation d'une violation alléguée. 
20. Les recommandations générales que contient cette décision s'adressent, par leur nature même, au 
Gouvernement et au Parlement. Cependant, il appartient au juge national, chargé d'appliquer la Convention, de 
tenir compte de ladite décision sans attendre une éventuelle modification des textes législatifs ou réglementaires. 
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21. A ce titre, le juge judiciaire a l'obligation de garantir à la personne placée dans des conditions indignes de 
détention un recours préventif et effectif permettant d'empêcher la continuation de la violation de l'article 3 de la 
Convention. 
22. En tant que gardien de la liberté individuelle, il lui incombe de veiller à ce que la détention provisoire soit, en 
toutes circonstances, mise en œuvre dans des conditions respectant la dignité des personnes et de s'assurer que 
cette privation de liberté est exempte de tout traitement inhumain et dégradant. 
23. Il résulte de ce qui précède que, lorsque la description faite par le demandeur de ses conditions personnelles 
de détention est suffisamment crédible, précise et actuelle, de sorte qu'elle constitue un commencement de preuve 
de leur caractère indigne, il appartient alors à la chambre de l'instruction, dans le cas où le ministère public n'aurait 
pas préalablement fait vérifier ces allégations, et en dehors du pouvoir qu'elle détient d'ordonner la mise en liberté 
de l'intéressé, de faire procéder à des vérifications complémentaires afin d'en apprécier la réalité. 
24. Après que ces vérifications ont été effectuées, dans le cas où la chambre de l'instruction constate une atteinte 
au principe de dignité à laquelle il n'a pas entre-temps été remédié, elle doit ordonner la mise en liberté de la 
personne, en l'astreignant, le cas échéant, à une assignation à résidence avec surveillance électronique ou à un 
contrôle judiciaire. 
25. Pour confirmer l'ordonnance rendue par le juge des libertés et de la détention, l'arrêt attaqué relève notamment 
que, s'il est soutenu que la détention provisoire de M. V... le place dans des conditions indignes relevant de l'article 
3 de la Convention européenne des droits de l'homme, il s'agit d'une affirmation péremptoire reposant sur un 
article de presse et un rapport du contrôleur général des lieux de privation de liberté de 2018 qui ne renseignent 
en rien, in concreto, sur la situation de l'intéressé, incarcéré depuis le 29 novembre 2019. 
26. Les juges ajoutent que la cour n'est pas en mesure d'apprécier si M. V... est dans une cellule double, triple, s'il 
est privé de lumière naturelle, de ventilation, qu'à supposer que ses conditions de détention relèvent effectivement 
de l'article 3 de la Convention, ce qui n'est pas démontré de manière effective, la sanction d'un tel traitement ne 
peut être la remise en liberté de l'intéressé au regard des droits constitutionnels imprescriptibles que garantit la 
détention provisoire par l'objectif de recherche d'auteurs d'infraction qu'elle poursuit en écartant la personne 
incarcérée de tout risque d'immixtion dans l'information judiciaire. 
27. La cour retient qu'aucune décision de la Cour européenne des droits de l'homme n'a posé le principe selon 
lequel toute violation de l'article 3 de la Convention devait être sanctionnée par la mise en liberté de la personne 
concernée et que, dans un arrêt de principe (Crim., 18 septembre 2019, pourvoi n° 19-83.950), la Cour de cassation 
a jugé qu'une éventuelle atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de détention, si elle est 
susceptible d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais fonctionnement du service 
public, ne saurait constituer un obstacle légal au placement et au maintien en détention provisoire. 
28. Les juges concluent que la personne détenue dispose donc d'un recours compensatoire et qu'elle dispose 
également d'un recours préventif, par l'exercice, devant la juridiction administrative, d'un référé-liberté visé par 
l'article L. 521-2 du code de la justice administrative qui oblige le juge saisi à statuer dans les quarante-huit heures 
de sa saisine. 
29. Pour les raisons précisées aux paragraphes 16 à 24, c'est à tort que la chambre de l'instruction a jugé qu'une 
éventuelle atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de détention ne saurait constituer un obstacle 
légal au placement ou au maintien en détention provisoire. 
30. L'arrêt n'encourt néanmoins pas la censure dès lors que les allégations formulées par M. V... ne faisaient état 
que des conditions générales de détention au sein de la maison d'arrêt dans laquelle il est détenu, sans précisions 
sur sa situation personnelle, et notamment sur la superficie et le nombre des occupants de la cellule, son 
agencement intérieur et le nombre d'heures journalières d'occupation. 
31. Le moyen doit, en conséquence, être rejeté. 
32. Par ailleurs l'arrêt est régulier tant en la forme qu'au regard des dispositions des articles 137-3 et 143-1 et 
suivants du code de procédure pénale. 
 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
REJETTE le pourvoi ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 
1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et 
libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République. 
 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
(…) 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
(…) 
 

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’interprétation jurisprudentielle constante 

 

­ Décision n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010, Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein d'un 
couple non marié] 

2. Considérant que l'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa 
demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution 
garantit ; que les articles 23-2 et 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée fixent les conditions dans 
lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit être transmise par la juridiction au Conseil d'État ou à 
la Cour de cassation et renvoyée au Conseil constitutionnel ; que ces dispositions prévoient notamment que la 
disposition législative contestée doit être « applicable au litige ou à la procédure » ; qu'en posant une question 
prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective 
qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette disposition ; 
3. Considérant que l'article 365 du code civil fixe les règles de dévolution de l'autorité parentale à l'égard d'un 
enfant mineur faisant l'objet d'une adoption simple ; que, depuis l'arrêt du 20 février 2007 susvisé, la Cour de 
cassation juge de manière constante que, lorsque le père ou la mère biologique entend continuer à élever l'enfant, 
le transfert à l'adoptant des droits d'autorité parentale qui résulterait de l'adoption par le concubin ou le partenaire 
du parent biologique est contraire à l'intérêt de l'enfant et, par suite, fait obstacle au prononcé de cette adoption ; 
que, dès lors, la constitutionnalité de l'article 365 du code civil doit être examinée non pas en ce que cet article 
institue une distinction entre les enfants au regard de l'autorité parentale, selon qu'ils sont adoptés par le conjoint 
ou le concubin de leur parent biologique, mais en ce qu'il a pour effet d'interdire en principe l'adoption de l'enfant 
mineur du partenaire ou du concubin ; 
 

­ Décision n° 2015-520 QPC du 3 février 2016, Société Metro Holding France SA venant aux droits 
de la société CRFP Cash [Application du régime fiscal des sociétés mères aux produits de titres 
auxquels ne sont pas attachés des droits de vote] 

2. Considérant que l'article 145 du code général des impôts détermine les conditions requises pour bénéficier de 
l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue, en faveur des sociétés mères, par l'article 216 du même code ; que 
le 6 de l'article 145 énumère les cas dans lesquels les produits des titres de participation versés par une filiale à sa 
société mère sont exclus du bénéfice du régime des sociétés mères ; qu'aux termes du b ter de ce 6, dans sa 
rédaction issue de la loi du 30 décembre 1992, ce régime fiscal n'est pas applicable : « Aux produits des titres 
auxquels ne sont pas attachés des droits de vote » ; 
3. Considérant que, selon la société requérante, il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par le 
Conseil d'État, une différence de traitement entre les sociétés recevant des produits des titres de participation 
auxquels ne sont pas attachés des droits de vote selon que ces produits sont versés par une filiale établie en France, 
auquel cas elles ne bénéficient pas du régime fiscal des sociétés mères, ou par une filiale établie dans un autre État 
membre de l'Union européenne, auquel cas elles bénéficient de ce régime fiscal ; que cette différence de traitement 
serait contraire au principe d'égalité devant la loi ; que les dispositions contestées méconnaîtraient également le 
principe d'égalité devant les charges publiques en raison de la double imposition économique à laquelle seraient 
soumis les produits des titres de participation reçus par une société mère de la part de sa filiale établie en France 
; 
4. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que l'exclusion, instituée par les 
dispositions contestées, de la déduction du bénéfice net total de la société mère des produits des titres de 
participation auxquels aucun droit de vote n'est attaché est seulement applicable aux produits des titres de 
participation de sociétés établies en France ou dans des États autres que les États membres de l'Union européenne 
; 
5. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée ; 
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­ Décision n° 2016-615 QPC du 9 mars 2017, Époux V. [Rattachement à un autre régime de sécurité 
sociale et assujettissement du patrimoine à la CSG] 

8. Il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que la contribution sociale généralisée sur les revenus 
du patrimoine prévue à l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, qui entre dans le champ du règlement 
européen du 29 avril 2004 mentionné ci-dessus, est soumise au principe de l'unicité de législation posé par l'article 
11 de ce règlement. Il en résulte qu'une personne relevant d'un régime de sécurité sociale d'un État membre de 
l'Union européenne autre que la France ne peut être soumise à la contribution sociale généralisée sur les revenus 
du patrimoine. En revanche, le règlement européen du 29 avril 2004 n'étant pas applicable en dehors de l'Union 
européenne, sauf accord international le prévoyant, ses dispositions ne font pas obstacle à ce qu'une personne 
relevant d'un régime de sécurité sociale d'un État tiers soit assujettie à cette contribution. 
9. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée. 
10. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
11. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
12. Il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, une différence de 
traitement, au regard de l'assujettissement à la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine, entre 
les personnes relevant du régime de sécurité sociale d'un État membre de l'Union européenne et celles relevant du 
régime de sécurité sociale d'un État tiers. 
13. Toutefois, ces dispositions ont pour objet d'assurer le financement de la protection sociale dans le respect du 
droit de l'Union européenne qui exclut leur application aux personnes relevant d'un régime de sécurité sociale d'un 
autre État membre de l'Union. Au regard de cet objet, il existe une différence de situation, qui découle notamment 
du lieu d'exercice de leur activité professionnelle, entre ces personnes et celles qui sont affiliées à un régime de 
sécurité sociale d'un État tiers. La différence de traitement établie par les dispositions contestées est ainsi en 
rapport direct avec l'objet de la loi. 
14. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques doivent être écartés. Le premier alinéa du e du paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité 
sociale, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-660 QPC du 6 octobre 2017, Société de participations financière [Contribution de 
3 % sur les montants distribués] 

3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit. 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
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se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
5. L'article 235 ter ZCA du code général des impôts institue, à la charge des personnes passibles de l'impôt sur les 
sociétés, une imposition dénommée « contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés au titre des montants 
distribués ». Cette contribution est due par la personne qui procède aux distributions de revenus, au sens des 
articles 109 à 117 du même code. Elle a pour fait générateur la distribution et est égale à 3 % des montants 
distribués. 
6. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que les dispositions de l'article 235 ter ZCA ne peuvent être appliquées 
aux bénéfices, redistribués par une société mère, provenant d'une filiale établie dans un État membre de l'Union 
européenne autre que la France et relevant du régime mère-fille prévu par la directive du 30 novembre 2011 
mentionnée ci-dessus, mais peuvent, en revanche, être appliquées à l'ensemble des autres bénéfices distribués par 
cette société mère. 
7. Il résulte ainsi des dispositions contestées une différence de traitement entre les sociétés mères, selon que les 
dividendes qu'elles redistribuent proviennent ou non de filiales établies dans un État membre de l'Union 
européenne autre que la France. Or, ces sociétés se trouvent dans la même situation au regard de l'objet de la 
contribution, qui consiste à imposer tous les montants distribués, indépendamment de leur localisation d'origine 
et y compris ceux relevant du régime mère-fille issu du droit de l'Union européenne. 
8. En instituant la contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés au titre des montants distribués, le législateur 
a entendu compenser la perte de recettes pérenne provoquée par la suppression de la retenue à la source sur les 
organismes de placement collectif en valeurs mobilières. Il a ainsi poursuivi un objectif de rendement. Un tel 
objectif ne constitue pas, en lui-même, une raison d'intérêt général de nature à justifier la différence de traitement 
instituée entre les sociétés mères qui redistribuent des dividendes provenant d'une filiale établie dans un État 
membre de l'Union et celles qui redistribuent des dividendes provenant d'une filiale établie en France ou dans un 
État tiers à l'Union européenne. Il en résulte une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les 
charges publiques. 
 

­ Décision n° 2018-699 QPC du 13 avril 2018, Société Life Sciences Holdings France [Application de 
la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation perçus d'une société établie 
en dehors de l'Union européenne] 

1. L'article 223 B du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2009 
mentionnée ci-dessus, porte sur la détermination du résultat d'ensemble soumis à l'impôt sur les sociétés d'un 
groupe de sociétés fiscalement intégré. Son deuxième alinéa prévoit :« Le résultat d'ensemble est diminué de la 
quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation perçus par une société du groupe d'une société 
membre du groupe depuis plus d'un exercice et aux produits de participation perçus par une société du groupe 
d'une société intermédiaire pour lesquels la société mère apporte la preuve qu'ils proviennent de produits de 
participation versés par une société membre du groupe depuis plus d'un exercice et n'ayant pas déjà justifié des 
rectifications effectuées en application du présent alinéa ou du troisième alinéa ». 
2. La société requérante reproche à ces dispositions, telles qu'interprétées par le Conseil d'État en conformité avec 
le droit de l'Union européenne, de méconnaître les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
Elle dénonce à ce titre la différence de traitement instaurée entre les groupes de sociétés fiscalement intégrés, 
selon que leurs autres filiales sont ou non implantées dans un État membre de l'Union européenne, pour la prise 
en compte, dans leur résultat d'ensemble, de la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation 
perçus de ces filiales. Selon elle, le critère ainsi retenu ne serait pas objectif et rationnel et cette différence de 
traitement, non justifiée par une différence de situation ou un motif d'intérêt général, serait sans rapport avec 
l'objet de la loi. La société intervenante critique également, sur le fondement du principe d'égalité devant la loi, la 
différence de traitement instaurée par ces dispositions entre les groupes de sociétés fiscalement intégrés et ceux 
relevant seulement du régime fiscal des sociétés mères. 
3. Dans sa décision du 2 septembre 2015 mentionnée ci-dessus, la Cour de justice de l'Union européenne a jugé 
contraire à la liberté d'établissement garantie par l'article 49 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
une législation « en vertu de laquelle une société mère intégrante bénéficie de la neutralisation de la réintégration 
d'une quote-part de frais et charges forfaitairement fixée à 5 % du montant net des dividendes perçus par elle des 
sociétés résidentes parties à l'intégration, alors qu'une telle neutralisation lui est refusée, en vertu de cette 
législation, pour les dividendes qui lui sont distribués par ses filiales situées dans un autre État membre qui, si 
elles avaient été résidentes, y auraient été objectivement éligibles, sur option ». Il résulte de la jurisprudence 
constante du Conseil d'État, tirant les conséquences de cette décision, que cette neutralisation bénéficie non 
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seulement aux groupes fiscalement intégrés dont toutes les filiales sont établies en France, mais aussi à ceux dont 
certaines filiales sont établies dans un autre État membre de l'Union européenne, sous réserve que ces filiales 
remplissent les autres conditions d'éligibilité au régime de l'intégration fiscale. 
4. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée. 
 

­ Décision n° 2019-813 QPC du 15 novembre 2019, M. Calogero G. [Exigence d'agrément pour 
l'exonération d'impôt sur le revenu des titres représentatifs d'un apport partiel d'actif par une 
société étrangère] 

5. Aux termes du 2 de l'article 115 du code général des impôts, l'attribution de titres représentatifs d'un apport 
partiel d'actif aux membres de la société apporteuse n'est pas soumise à l'impôt sur le revenu. Ces dispositions, 
dans leurs rédactions antérieures à la loi du 28 décembre 2017 mentionnée ci-dessus, soumettaient toutefois le 
bénéfice de ce régime fiscal favorable à l'obtention préalable, par la société apporteuse, d'un agrément délivré par 
le ministre du budget afin de s'assurer, notamment, que l'opération est justifiée par un motif économique et qu'elle 
n'a pas pour objectif la fraude ou l'évasion fiscales. 
6. Le troisième alinéa de l'article 121 du code général des impôts étend aux sociétés étrangères, sous certaines 
conditions, le bénéfice de ce régime fiscal favorable. Il résulte toutefois de la jurisprudence constante du Conseil 
d'État, tirant les conséquences de la directive européenne du 19 octobre 2009 mentionnée ci-dessus, que l'exigence 
d'un agrément ministériel n'est pas applicable aux attributions de titres effectuées par des sociétés étrangères 
établies dans un État membre de l'Union européenne. 
7. Il s'ensuit que, avant l'entrée en vigueur de la loi du 28 décembre 2017, les dispositions contestées, telles 
qu'interprétées par une jurisprudence constante, instauraient, pour l'accès au régime fiscal favorable des 
distributions consécutives à un apport partiel d'actif, une différence de traitement entre les associés des sociétés 
étrangères, selon que ces sociétés étaient établies dans un État membre de l'Union européenne ou un État tiers, 
seules les premières étant dispensées de l'exigence d'agrément préalable. 
8. Toutefois, ces dispositions, ainsi interprétées, ont pour objet d'assurer la neutralité fiscale des seules opérations 
d'apport partiel d'actif effectuées à des fins de restructuration économique, en dehors de toute volonté de fraude 
ou d'évasion fiscales, dans le respect du droit de l'Union européenne. Ce dernier, qui instaure un régime fiscal 
commun pour ces opérations au sein de l'Union européenne, s'oppose à ce que la législation d'un État membre 
soumette l'octroi de tels avantages fiscaux à une procédure d'agrément préalable reposant sur une présomption 
générale de fraude ou d'évasion fiscales. 
9. D'une part, il ne résulte pas de cette exigence découlant du droit de l'Union européenne une dénaturation de 
l'objet initial de la loi. D'autre part, au regard de l'objet de la loi, telle que désormais interprétée, il existe une 
différence de situation, tenant au lieu d'établissement de la société apporteuse, entre les associés des sociétés 
établies dans un État membre et ceux des autres sociétés étrangères. La différence de traitement instaurée par les 
dispositions contestées est ainsi en rapport direct avec l'objet de la loi. 
 

­ Décision n° 2019-832/833 QPC du 3 avril 2020, M. Marc S. et autre [Exclusion de certaines plus-
values mobilières du bénéfice de l'abattement pour durée de détention] 

10. L'article 17 de la loi du 29 décembre 2013 a soumis l'imposition des plus-values constituées à l'occasion d'une 
opération d'échange de titres au barème progressif de l'impôt sur le revenu. Lorsque ces plus-values ont fait l'objet 
d'un report d'imposition sur le fondement des articles 92 B ou 160 du code général des impôts, précédemment 
applicables, ou sur le fondement de l'article 150-0 B ter du même code, elles peuvent en outre bénéficier de 
l'abattement pour durée de détention prévu aux 1 ter et 1 quater de l'article 150-0 D du même code. Toutefois, 
conformément au paragraphe III de cet article 17, cet abattement ne s'applique pas aux plus-values placées en 
report d'imposition avant le 1er janvier 2013. En outre, par exception, conformément à la réserve d'interprétation 
formulée au considérant 15 de la décision du Conseil constitutionnel du 22 avril 2016 mentionnée ci-dessus, les 
plus-values obligatoirement placées en report d'imposition sur le fondement de l'article 150-0 B ter avant le 1er 
janvier 2013 sont imposées selon les règles d'assiette et de taux applicables au fait générateur de leur imposition. 
11. Dans sa décision du 18 septembre 2019 mentionnée ci-dessus, la Cour de justice de l'Union européenne a jugé 
que la directive du 19 octobre 2009 mentionnée ci-dessus doit s'interpréter en ce sens que, dans le cadre d'une 
opération d'échange de titres, elle requiert « que soit appliqué, à la plus-value afférente aux titres échangés et 
placée en report d'imposition ainsi qu'à celle issue de la cession des titres reçus en échange, le même traitement 
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fiscal, au regard du taux d'imposition et de l'application d'un abattement fiscal pour tenir compte de la durée de 
détention des titres, que celui que se serait vu appliquer la plus-value qui aurait été réalisée lors de la cession des 
titres existant avant l'opération d'échange, si cette dernière n'avait pas eu lieu ». Il résulte de la jurisprudence 
constante du Conseil d'État, tirant les conséquences de cette décision et des règles rappelées au paragraphe 
précédent, que, lorsqu'elles sont afférentes à des opérations entrant dans le champ matériel et territorial de la 
directive du 19 octobre 2009, les plus-values placées en report d'imposition sur le fondement des articles 92 B, 
160 ou 150-0 B ter du code général des impôts bénéficient, en cas d'imposition au barème progressif de l'impôt 
sur le revenu, de l'application de l'abattement pour durée de détention prévu à l'article 150-0 D du code général 
des impôts, quelle que soit la date à laquelle elles ont été placées en report d'imposition. En revanche, d'une part, 
lorsqu'elles sont afférentes à des opérations qui n'entrent pas dans ce même champ, ces plus-values n'en 
bénéficient pas si elles ont été placées en report d'imposition avant le 1er janvier 2013. D'autre part, celles placées 
en report d'imposition après cette date, sur le fondement de l'article 150-0 B ter, n'en bénéficient qu'à concurrence 
de la durée de détention des titres remis à l'échange. 
12. En premier lieu, il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, 
une différence de traitement, s'agissant de l'application de l'abattement pour durée de détention aux plus-values 
d'une opération d'échange de titres placées en report d'imposition, selon que cette opération a été réalisée dans le 
cadre de l'Union européenne ou qu'elle l'a été dans le cadre national ou en dehors de l'Union européenne. 
13. Toutefois, les régimes juridiques de report d'imposition applicables aux plus-values d'échange de titres visent 
à garantir une certaine neutralité fiscale à ces opérations en évitant que le contribuable soit contraint de céder ses 
titres pour acquitter l'impôt. Les dispositions contestées se sont bornées à adapter certains de ces régimes aux 
évolutions de la législation relative à l'imposition des plus-values. Le respect du droit de l'Union européenne 
impose de renforcer la neutralité fiscale des opérations européennes d'échange de titres. 
14. D'une part, il ne résulte pas de cette exigence découlant du droit de l'Union européenne une dénaturation de 
l'objet initial de la loi. D'autre part, au regard de l'objet de la loi, telle que désormais interprétée, il existe une 
différence de situation, tenant au cadre, européen ou non, de l'opération d'échange de titres. Par conséquent, la 
différence de traitement instaurée par les dispositions contestées est fondée sur une différence de situation et en 
rapport direct avec l'objet de la loi. 
 

­ Décision n° 2020-845 QPC du 19 juin 2020, M. Théo S. [Recel d'apologie du terrorisme] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article 321-1 du code 
pénal dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 19 septembre 2000 mentionnée ci-dessus. 
2. L'article 321-1 du code pénal, dans cette rédaction, prévoit : « Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou 
de transmettre une chose, ou de faire office d'intermédiaire afin de la transmettre, en sachant que cette chose 
provient d'un crime ou d'un délit. 
« Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit d'un 
crime ou d'un délit. 
« Le recel est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende ». 
3. L'article 421-2-5 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 13 novembre 2014 mentionnée ci-
dessus, prévoit : « Le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l'apologie 
de ces actes est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 
« Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 € d'amende lorsque les faits ont été commis 
en utilisant un service de communication au public en ligne. 
« Lorsque les faits sont commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou de la communication au public 
en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la 
détermination des personnes responsables ». 
4. Le requérant et l'association intervenante soutiennent que ces dispositions qui, telles qu'interprétées par la Cour 
de cassation, répriment le recel d'apologie d'actes de terrorisme méconnaissent la liberté d'expression et de 
communication et les principes de légalité, de nécessité et de proportionnalité des délits et des peines. Selon eux, 
dans la mesure où il n'y aurait pas de différence substantielle et fondamentale entre la consultation d'un site internet 
terroriste et le téléchargement ou la détention sur un support informatique du contenu de tels sites, rien ne 
distinguerait ce délit de recel de celui de consultation habituelle de sites internet terroristes jugé contraire à la 
liberté de communication dans les décisions du 10 février 2017 et du 15 décembre 2017 mentionnées ci-dessus. 
Au surplus, le requérant et l'association intervenante dénoncent le fait que la répression du délit de recel d'apologie 
d'actes de terrorisme serait aggravée par rapport à celle du délit de consultation habituelle de sites internet 
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terroristes, puisqu'aucune cause exonératoire n'est prévue, que l'infraction n'a pas à être commise de manière 
habituelle et qu'elle se fonde sur la seule détention matérielle du message en cause, sans exiger qu'il ait été consulté 
par l'intéressé. 
5. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée. 
6. Dans sa décision du 7 janvier 2020 mentionnée ci-dessus et dans sa décision du 24 mars 2020 mentionnée ci-
dessus, la Cour de cassation a jugé qu'entre dans les prévisions des articles 321-1 et 421-2-5 du code pénal le fait 
de détenir, en toute connaissance de cause, des fichiers ou des documents caractérisant l'apologie d'actes de 
terrorisme, lorsque cette détention s'accompagne d'une adhésion à l'idéologie exprimée dans ces fichiers ou 
documents. Elle a ainsi reconnu l'existence d'un délit de recel d'apologie d'actes de terrorisme. 
7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes » figurant au premier alinéa de l'article 421-2-5 du code pénal. 
 
 

2. Sur le caractère prioritaire de l’interrogation de constitutionnalité 

 

­ Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, Loi organique relative à l'application de l'article 61-
1 de la Constitution 

12. Considérant qu'aux termes de l'article 23-2 : " La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la 
transmission de la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil d'État ou à la Cour de cassation. Il est 
procédé à cette transmission si les conditions suivantes sont remplies : 
" 1 ° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des poursuites 
; 
" 2 ° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 
" 3 ° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux. 
" En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu'elle est saisie de moyens contestant la conformité d'une 
disposition législative d'une part aux droits et libertés garantis par la Constitution et d'autre part aux engagements 
internationaux de la France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de constitutionnalité au 
Conseil d'État ou à la Cour de cassation. 
" La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d'État ou à la Cour de cassation dans les huit jours 
de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n'est susceptible d'aucun recours. Le refus 
de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la décision réglant tout ou partie 
du litige " ; 
13. Considérant, en premier lieu, que les trois conditions qui déterminent la transmission de la question prioritaire 
de constitutionnalité ne méconnaissent pas l'article 61-1 de la Constitution ; que la condition prévue par le 2 ° de 
l'article 23-2 est conforme au dernier alinéa de l'article 62 de la Constitution qui dispose : « Les décisions du 
Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les 
autorités administratives et juridictionnelles » ; qu'en réservant le cas du « changement des circonstances », elle 
conduit à ce qu'une disposition législative déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 
décision du Conseil constitutionnel soit de nouveau soumise à son examen lorsqu'un tel réexamen est justifié par 
les changements intervenus, depuis la précédente décision, dans les normes de constitutionnalité applicables ou 
dans les circonstances, de droit ou de fait, qui affectent la portée de la disposition législative critiquée ; 
14. Considérant, en second lieu, qu'en imposant l'examen par priorité des moyens de constitutionnalité avant les 
moyens tirés du défaut de conformité d'une disposition législative aux engagements internationaux de la France, 
le législateur organique a entendu garantir le respect de la Constitution et rappeler sa place au sommet de l'ordre 
juridique interne ; que cette priorité a pour seul effet d'imposer, en tout état de cause, l'ordre d'examen des moyens 
soulevés devant la juridiction saisie ; qu'elle ne restreint pas la compétence de cette dernière, après avoir appliqué 
les dispositions relatives à la question prioritaire de constitutionnalité, de veiller au respect et à la supériorité sur 
les lois des traités ou accords légalement ratifiés ou approuvés et des normes de l'Union européenne ; qu'ainsi, 
elle ne méconnaît ni l'article 55 de la Constitution, ni son article 88-1 aux termes duquel : « La République 
participe à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs 
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compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; 
15. Considérant, dès lors, que l'article 23-2 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

- Quant à la supériorité des engagements internationaux et européens sur les lois : 
10. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : « Les traités ou accords régulièrement 
ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque 
accord ou traité, de son application par l'autre partie » ; que, si ces dispositions confèrent aux traités, dans les 
conditions qu'elles définissent, une autorité supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni n'impliquent que le 
respect de ce principe doive être assuré dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution ; 
11. Considérant, d'autre part, que, pour mettre en œuvre le droit reconnu par l'article 61-1 de la Constitution à tout 
justiciable de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits 
et libertés que la Constitution garantit, le cinquième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
susvisée et le deuxième alinéa de son article 23-5 précisent l'articulation entre le contrôle de conformité des lois 
à la Constitution, qui incombe au Conseil constitutionnel, et le contrôle de leur compatibilité avec les engagements 
internationaux ou européens de la France, qui incombe aux juridictions administratives et judiciaires ; qu'ainsi, le 
moyen tiré du défaut de compatibilité d'une disposition législative aux engagements internationaux et européens 
de la France ne saurait être regardé comme un grief d'inconstitutionnalité ; 
12. Considérant que l'examen d'un tel grief, fondé sur les traités ou le droit de l'Union européenne, relève de la 
compétence des juridictions administratives et judiciaires ; 
13. Considérant, en premier lieu, que l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel en vertu de 
l'article 62 de la Constitution ne limite pas la compétence des juridictions administratives et judiciaires pour faire 
prévaloir ces engagements sur une disposition législative incompatible avec eux, même lorsque cette dernière a 
été déclarée conforme à la Constitution ; 
14. Considérant, en deuxième lieu, qu'il ressort des termes mêmes de l'article 23-3 de l'ordonnance du 7 novembre 
1958 susvisée que le juge qui transmet une question prioritaire de constitutionnalité, dont la durée d'examen est 
strictement encadrée, peut, d'une part, statuer sans attendre la décision relative à la question prioritaire de 
constitutionnalité si la loi ou le règlement prévoit qu'il statue dans un délai déterminé ou en urgence et, d'autre 
part, prendre toutes les mesures provisoires ou conservatoires nécessaires ; qu'il peut ainsi suspendre 
immédiatement tout éventuel effet de la loi incompatible avec le droit de l'Union, assurer la préservation des droits 
que les justiciables tiennent des engagements internationaux et européens de la France et garantir la pleine 
efficacité de la décision juridictionnelle à intervenir ; que l'article 61-1 de la Constitution pas plus que les articles 
23 1 et suivants de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée ne font obstacle à ce que le juge saisi d'un litige 
dans lequel est invoquée l'incompatibilité d'une loi avec le droit de l'Union européenne fasse, à tout moment, ce 
qui est nécessaire pour empêcher que des dispositions législatives qui feraient obstacle à la pleine efficacité des 
normes de l'Union soient appliquées dans ce litige ; 
15. Considérant, en dernier lieu, que l'article 61-1 de la Constitution et les articles 23-1 et suivants de l'ordonnance 
du 7 novembre 1958 susvisée ne privent pas davantage les juridictions administratives et judiciaires, y compris 
lorsqu'elles transmettent une question prioritaire de constitutionnalité, de la faculté ou, lorsque leurs décisions ne 
sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne, de l'obligation de saisir la Cour de justice de 
l'Union européenne d'une question préjudicielle en application de l'article 267 du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne ; 
16. Considérant que, dans ces conditions, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61 ou de l'article 61-1 de la Constitution, d'examiner la compatibilité d'une loi avec les engagements 
internationaux et européens de la France ; qu'ainsi, nonobstant la mention dans la Constitution du traité signé à 
Lisbonne le 13 décembre 2007, il ne lui revient pas de contrôler la compatibilité d'une loi avec les stipulations de 
ce traité ; que, par suite, la demande tendant à contrôler la compatibilité de la loi déférée avec les engagements 
internationaux et européens de la France, en particulier avec le droit de l'Union européenne, doit être écartée ; 
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3. Sur le principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine  

 

­ Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994, Loi relative au respect du corps humain et loi relative 
au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 
procréation et au diagnostic prénatal 

2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d'emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés » ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme 
d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001, Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à 
la contraception 

2. Considérant que l'article 2 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 2212-1 du code de la santé publique, porte 
de dix à douze semaines de grossesse le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption volontaire de 
grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse ; 
3. Considérant que, selon les requérants, cette disposition : 

• méconnaîtrait le principe de la sauvegarde de la dignité humaine contre toute forme de dégradation en 
raison, en particulier, du « risque certain de pratique eugénique tendant à la sélection des enfants à naître 
» résultant, d'après les requérants, de la possibilité de déceler, à ce stade de la croissance du foetus, « un 
plus grand nombre d'anomalies » et de « discerner le sexe de l'enfant à naître » ; 

• porterait atteinte, selon les requérants, « au principe du respect de tout être humain dès le commencement 
de sa vie » dès lors que la loi autorise l'interruption du développement « d'un être humain ayant accédé 
au stade du foetus », lequel « constitue une personne humaine en puissance » et jouirait « d'une protection 
juridique renforcée » ; 

• méconnaîtrait, en ignorant les obligations de prudence qui s'imposent au législateur « en l'absence de 
consensus médical » sur ces questions, le principe de précaution qui constituerait un objectif de valeur 
constitutionnelle résultant de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

• violerait enfin le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le « changement de la nature 
et de la technique de l'intervention » faisant courir des risques médicaux accrus à la femme ; 

4. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des 
connaissances et des techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; qu'il est à tout moment loisible à 
celui-ci, dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir à 
priver de garanties légales des exigences de valeur constitutionnelle ; 
5. Considérant qu'en portant de dix à douze semaines le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption 
volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse, la 
loi n'a pas, en l'état des connaissances et des techniques, rompu l'équilibre que le respect de la Constitution impose 
entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation et, d'autre 
part, la liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'il 
ressort du deuxième alinéa de l'article 16-4 du code civil que seule peut être qualifiée de pratique eugénique « 
toute pratique ... tendant à l'organisation de la sélection des personnes » ; que tel n'est pas le cas en l'espèce ; qu'en 
réservant la faculté de recourir à l'interruption volontaire de grossesse à « la femme enceinte que son état place 
dans une situation de détresse », le législateur a entendu exclure toute fraude à la loi et, plus généralement, toute 
dénaturation des principes qu'il a posés, principes au nombre desquels figure, à l'article L. 2211-1 du code de la 
santé publique, « le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie » ; 
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­ Décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009, Loi pénitentiaire 

2. Considérant que l'article 91 modifie l'article 726 du code de procédure pénale relatif au régime disciplinaire des 
personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une peine privative de liberté ; 
3. Considérant, d'une part, que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
4. Considérant que le régime disciplinaire des personnes détenues ne relève pas en lui-même des matières que la 
Constitution range dans le domaine de la loi ; qu'il appartient cependant au législateur de garantir les droits et 
libertés dont ces personnes continuent de bénéficier dans les limites inhérentes aux contraintes de la détention ; 
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 91 institue les deux sanctions disciplinaires les plus graves, le 
placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule individuelle ordinaire ; qu'il fixe leur durée 
maximum ; qu'il prévoit une durée plus brève pour les mineurs de plus de seize ans qui peuvent, à titre 
exceptionnel, être placés dans une cellule disciplinaire ; qu'il consacre le droit des détenus faisant l'objet de l'une 
de ces sanctions d'accéder à un « parloir » hebdomadaire dans les conditions qui seront fixées par décret en Conseil 
d'État ; qu'il conditionne le maintien de ces sanctions à leur caractère compatible avec l'état de santé de la personne 
qui en fait l'objet ; qu'il garantit le droit de la personne détenue d'être assistée d'un avocat au cours de la procédure 
disciplinaire et le droit d'une personne placée en quartier disciplinaire ou en confinement de saisir le juge des 
référés en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; que ces dispositions ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
6. Considérant, en second lieu, que, pour le surplus, l'article 91 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de 
déterminer le régime disciplinaire des personnes détenues, de fixer le contenu des fautes et les différentes 
sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité des fautes commises, de préciser la composition de la 
commission de discipline ainsi que la procédure applicable ; qu'il appartiendra aux auteurs du décret de ne pas 
définir des sanctions portant atteinte aux droits et libertés dont ces personnes bénéficient dans les limites 
inhérentes aux contraintes de la détention ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret en Conseil d'État pour 
définir les sanctions encourues autres que le placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule 
individuelle ordinaire ne méconnaît pas la compétence du législateur ; 
7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 91 de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la dignité de la personne : 
19. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe 
à valeur constitutionnelle ; 
20. Considérant qu'il appartient aux autorités judiciaires et aux autorités de police judiciaire compétentes de veiller 
à ce que la garde à vue soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne ; 
qu'il appartient, en outre, aux autorités judiciaires compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus 
par le code de procédure pénale et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de 
prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne gardée à vue et d'ordonner la 
réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des 
dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, s'il est loisible au législateur de les modifier, les dispositions soumises à 
l'examen du Conseil constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité de la personne ; 
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­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

28. Considérant que le Préambule de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la personne contre 
toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle ; 
29. Considérant qu'il appartient aux professionnels de santé ainsi qu'aux autorités administratives et judiciaires de 
veiller, dans l'accomplissement de leurs missions et dans l'exercice de leurs compétences respectives, à ce que la 
dignité des personnes hospitalisées sans leur consentement soit respectée en toutes circonstances ; que la deuxième 
phrase du premier alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé publique rappelle cette exigence ; qu'il appartient, 
en outre, aux autorités compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus par le code de la santé 
publique et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de prévenir et de réprimer 
les agissements portant atteinte à la dignité de la personne hospitalisée sans son consentement et d'ordonner la 
réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des 
dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ne portent 
pas atteinte à la dignité de la personne ; 
 

­ Décision n° 2010-80 QPC du 17 décembre 2010, M. Michel F. [Mise à la disposition de la justice] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 803-3 du code de procédure pénale : « En cas de nécessité et par 
dérogation aux dispositions de l'article 803-2, la personne peut comparaître le jour suivant et peut être retenue à 
cette fin dans des locaux de la juridiction spécialement aménagés, à la condition que cette comparution intervienne 
au plus tard dans un délai de vingt heures à compter de l'heure à laquelle la garde à vue a été levée, à défaut de 
quoi l'intéressé est immédiatement remis en liberté. 
« Lorsqu'il est fait application des dispositions du présent article, la personne doit avoir la possibilité de s'alimenter 
et, à sa demande, de faire prévenir par téléphone une des personnes visées à l'article 63-2, d'être examinée par un 
médecin désigné conformément aux dispositions de l'article 63-3 et de s'entretenir, à tout moment, avec un avocat 
désigné par elle ou commis d'office à sa demande, selon les modalités prévues par l'article 63-4. 
« L'identité des personnes retenues en application des dispositions du premier alinéa, leurs heures d'arrivée et de 
conduite devant le magistrat ainsi que l'application des dispositions du deuxième alinéa font l'objet d'une mention 
dans un registre spécial tenu à cet effet dans le local où ces personnes sont retenues et qui est surveillé, sous le 
contrôle du procureur de la République, par des fonctionnaires de la police nationale ou des militaires de la 
gendarmerie nationale. 
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la personne a fait l'objet, en application des 
dispositions de l'article 706-88, d'une garde à vue ayant duré plus de soixante-douze heures » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en autorisant la rétention pendant vingt heures, dans les locaux du tribunal 
de grande instance, d'une personne dont la garde à vue a été levée en vue de son défèrement devant un magistrat 
de ce tribunal, l'article 803-3 du code de procédure pénale méconnaît la protection de la liberté individuelle et la 
prohibition de toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer d'une personne accusée ; 
(…) 
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'il appartient aux autorités judiciaires de veiller à ce que la privation de liberté 
des personnes retenues soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne ; 
qu'il appartient, ainsi, à ces autorités de veiller à ce que les locaux des juridictions dans lesquels ces personnes 
sont retenues soient aménagés et entretenus dans des conditions qui assurent le respect de ce principe ; que la 
méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des dispositions législatives précitées n'a pas, en 
elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions d'inconstitutionnalité ; 
 

­ Décision n° 2014-393 QPC du 25 avril 2014, M. Angelo R. [Organisation et régime intérieur des 
établissements pénitentiaires] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction postérieure à la loi 
du 22 juin 1987 susvisée : « Un décret détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements 
pénitentiaires » ; 
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2. Considérant que, selon le requérant, en adoptant ces dispositions, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la dignité humaine, au droit au respect de 
l'intégrité physique et à la santé des détenus, au droit au respect de la vie privée, au droit de propriété, à la 
présomption d'innocence et à la liberté religieuse ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être 
humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de 
ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives 
de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer 
la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion 
; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution 
des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés 
constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit 
assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre 
part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées 
à l'exécution des peines privatives de liberté ; 
6. Considérant que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi du 24 novembre 
2009 susvisée, confie au pouvoir réglementaire le soin de déterminer l'organisation et le régime intérieur des 
établissements pénitentiaires ; que si l'article 726 du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette 
même loi, prévoit certaines des mesures dont les personnes détenues peuvent faire l'objet à titre disciplinaire, 
aucune disposition législative ne prévoit les conditions dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes 
continuent de bénéficier dans les limites inhérentes à la détention ; qu'en renvoyant au décret le soin de déterminer 
ces conditions qui incluent notamment les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des 
détenus et de leurs relations avec l'extérieur, les dispositions contestées confient au pouvoir réglementaire le soin 
de fixer des règles qui relèvent de la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ; 
7. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des conditions 
essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de garanties légales 
l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus dans les limites 
inhérentes à la détention ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction 
contestée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2019-778 QPC du 10 mai 2019, Époux B. et autres [Vente ou changement d'usage des 
biens d'une section de commune décidé par le conseil municipal] 

. En ce qui concerne les dispositions relatives à l'encellulement individuel : 
354. En adoptant les dispositions contestées, qui se bornent à prolonger jusqu'au 31 décembre 2022 la possibilité 
de déroger à la mise en œuvre de l'encellulement individuel dans les maisons d'arrêt, sans au demeurant en remettre 
en cause le principe, le législateur n'a pas méconnu l'exigence constitutionnelle de sauvegarde de dignité de la 
personne humaine. 
355. Dès lors, la date « 2022 » figurant à la première phrase du premier alinéa de l'article 100 de la loi du 24 
novembre 2009, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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